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CALENDRIER 
- POLITIQUE -

• NANCY - « LIP : une victoire 
du mouvement ouvrier», réunion pu­
bl ique au Rex (rue Saint-Dizier) à 
20 h 45, jeudi 20 septembre, avec 
Charles Piaget, délégué syndical de 
l 'usine Lip - Besançon et François 
Borella, membre de la direction po­
litique nationale du P.S.U. Cette 
réunion-débat (entrée libre) est or­
ganisée par la fédération P.S.U. 
de Meurthe-et-Moselle (54, rue de 
La Hache, 54000 Nancy). 

-CULTUREL-
• Samedi 22, de 17 h à 24 h, 
fête au T.E.P., entrée libre. 
Présentation de la nouvelle sai­
son, avec la participation des 
metteurs en scène : 
Hubert GIGNOUX, Pierre VIAL, 
Dagoberto GUILLAUMIN, Ber­
nard $OBEL, Marcel MARE­
CHAL, Georges WERLER - Ani­
mation par les artistes de l'ate­
lier chanson. Orchestres • Buf­
fet. 

les lunettes 
de Politique-Hebdo 

Dans le dernier numéro de P.H. un 
courageux anonyme s'en prend à pro­
pos de Lip à • quelques technocrates 
du PSU qui de toute évidence n'ont 
jama:s mené de lutte ouvrière et ne 
sont là • en théorie • que pour un 
travail spécialisé (journaliste, conseil 
juridique .. .) • 

Ho/a I camarades. Les militants PSU 
qui appuient la lutte des Lip, dans /'en­
treprise et en dehors, â Besançon et 
partout ailleurs, appréc:eront à leur jus­
te valeur les remarques de ceux qui 
mènent la lutte la plume à la main. 
Ceux qui apportent leur compétence /'ont 
fa,t et continueront de le faire sous la 
direction des travailleurs. Il serait bon 
que P.H. rajuste un peu ses lunettes : 
la myopie n'est pas une maladie gra­
ve quand on la soigne â temps. 

Philippe BRACHET 

■ C'est au moment de mettre T.S. 
sous presse, la semaine dernière, que 
nous avons appris le coup d'Etat mi­
litaire au Chili. Parce qu'il fallait pou­
voir assurer immédiatement notre so­
lidarité polit;que avec nos camarades 
chiliens, nous avons préféré transfor­
mer profondément le journal. Ce ne 
fut possible que grâce aux travailleurs 
de l'imprimerie qui acceptèrent un sur­
croit de travail considérable, précisé­
ment parce que c'était « pour le Chi­
li "· C'est dire à quel point la lutte des 
travailleurs chiliens touche directe­
ment tous les secteurs de la classe 
ouvrière française. C'est dire aussi -
tous les lecteurs de T.S. doivent le 
savoir - que dans la sortie hebdo­
madaire de ce journal, nous devons 
beaucoup à nos camarades de travail 
de l'imprimerie. Et lorsqu'eux-mêmes 
se battent, comme c'est le cas auiour­
d'hui, pour s'opposer au déman°tèle­
ment de Larousse et d'autres imprime­
ries, nous sommes directement soli­
daires de leur combat. Même si cela 
retarde. comme cette semaine, la pa­
rution de T.S. 

■ Le Chili est donc plus que jamais 
au cœur de notre actualité - celle 
du mouvement ouvrier. Et ce, au mo­
ment où la bourgeoisie française et 
les principaux organes de presse se 
dépêchent de n"en plus parler, ou, ce 
qui est pire, de cautionner toutes les 
déclarations de la junte sur la « nor­
malisation » de la situation. Les inter­
v iews du bourreau Pinochet se succè­
dent à un rythme accéléré. Mais les 
informations sur la résistance achar­
née des travailleurs chiliens se font 
elles, de plus en plus rares. Notre pre~ 
mier devoir est donc aujourd"hui de 
créer un vaste réseau de contre-in­
formation sur le Chili : par tous les 
moyens, lutte au sein des organes de 
presse, multiplication des panneaux 
d' information, des réunions et des 
meetings. De notre côté, nous trava il­
lon_s . à la r~a lisation d'un " 4 pages 
spec1al" qui pourra être diffusé très 
largement. 

■ Mais il nous faut aussi mener une 
bataille politique contre notre propre 
bourgeoisie .. Cela passe, bien sûr, par 
la solidarité militante de toutes les or­
ganisations du mouvement ouvrier 

• Cantonales - rectificatif 
1.a fédération PSU du Puy-de-Dôme, 
suite à l'article de Robert Chapuis 
paru dans • TS • du 12 septembre, 
nous demande d ' insérer la rectification 
suivante : 

Dans le Puy-de-Dôme un accord a 
été conclu entre le PSU 

0

et le PS pour 
le soutien de la candidatûre de notre 
camarade Chautard (canton de Saint­
Germain-l'Herm), ceci sans faire réfé­
rence au programme commun. 

EN SOUSCRIPTION 15 F 
un volume 135 x 210, 300 pages environ 

sortie fin octobre 73 

L'ETAT PAJROn : THEORIES et REALITES 
(le rôle des entreprises publiques, en France, depuis la libération) 

préface du Pr. Hubert BROCH/ER 

IÊDITIONS SYROS, 9, rue Borromée. 75075 Paris - C. C. P. 19 706 28 Paris 

que le P.S.U. s'efforce de rendre la 
plus offensive possible. Mais cela né­
cessite également de s'opposer à l'in­
toxication permanente de la bourgeoi­
sie, part;culièrement forte dans le do­
maine économique. Michel Rocard, 
dans « Le Monde », Jacques Gallus 
dans ce numéro, disent exactement ce 
qu'il en est de la prétendue « faillite 
économique de l'Unité populaire. Et 
puis, il nous faut savoir, sans aucun 
esprit polémique, poser des questions 
exigeantes au mouvement ouvrier 
frança:s. Jouer la défensive, découvrir 
aujourd'hui « que le Chili n'est pas 
la France • , prétendre qu'avec 51 % 
des voix (et non 44 % ou 36 %) le 
problème serait tout autre est une pro­
fonde erreur politique. Loin de nous 
défendre, il nous faut attaquer. Loin 
de chercher à masquer les vraies 
questions qui se sont posées à la gau­
che chilienne, il nous faut au contraire 
en parler et en tirer des leçons pour 
nous-mêmes. C'est ce que font ici Gé­
rnrd Borel, Daniel Lenègre et Jean 
Verger. · 

■ « Lip et le Chili ». Ce n'est pas un 
raccourci de circonstance. C 'est ie 
rapport profondément politique qu'a 
établi Charles Piaget dans deux inter­
views. au • Monde • et à • Libéra­
tion • . Et cela prouve à quel point les 
travailleurs de Lip sont en train de dé­
gager de plus en plus des conclusions 
politiques de leur combat. La lutt-e 
des Lip est loin d'être achevée. Ils 
ont une nouvelle fois repris. l'initiative 
tant sur le terrain des négociations 
que sur celui de la· riposte unitaire que 
constituera le week-end prochain la 
marche sur Besançon. La ··préparation 
de cette marche doit êtré organisée 
partout eri tentant chaque fois de lui 
donner la plus large assise possible. 
Elle sera maintenue même en cas de 
réussite des négociations, non seule­
ment pour " fêter la victoire » mais 
aussi pour t irer toutes les conclusions 

d'une lutte qui marquera un tournant 
dans l'histoire du mouvement ouvrier 
frrn :;:ais. Elle permettra d aider cons;­
dérablement tous les travailleurs qui 
comme à Dole, à Cerizay, à la SNIAS 
et a Kelton sont, eux aussi, en train 
de se battre. 

■ Les leçons des luttes sociales de 
l 'été ne concernent pas seulement, 
loin de là, les seuls travailleurs. Dans 
le secteur de l'éducation, au moment 
où Messmer, Royer et Fontanet abat­
tent clairement leurs cartes pour in­
féoder la formation au besoin du ca­
pital, il serait absurde que la lutte con­
tre l'école capitaliste reste étrangère 
aux travailleurs. L'objectif d'un • con­
trôle popula ire sur la formation • mis 
en avant dans les 4 pages centrales 
réalisés par le secteur • Ecole-For­
mation ,, du Parti est donc capital pour 
les années qui viennent. 

■ Nous avons lancé la semaine der­
nière un appel urgent au fric. Des 
mesures seront prises par la D .P.N. 
Ce problème financier est un problè­
me politique. L'intervention du P.S.U. 
ne cesse depuis plusieurs mois de se 
multiplier sur tous les terrains. Comp­
te tenu du nombre d'adhérents, pour 
maintenir et développer cette présen­
ce politique indispensable. nous avons 
calculé qu'une moyenne de 260 F par 
an et par militant était un minimum 
indispensable. Il faut savoir se don­
ner les moyens de sa politique. Pour 
T.S.. nous sommes aujourd'hui obli­
gés de choisir. Cette semaine, ce nu­
méro de 20 pages s'étendra· sur quin­
ze jours, de façon à pouvoir réaliser 
deux n~méros spéciaux de quatre pa­
ges : 1 un sur la marche sur Besan­
çon, l'autre sur le Chili. Choix drama­
tique, mais auquel nous serons con­
traints tant que les difficultés finan­
cières du Parti ne seront pas résolues. 

Gérard FERAN 11 

Tribune Socialiste - 8 éloût 1913 
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l'espérance n'est pas morte 
S ALVADOR ALLENDE est mort et, 

avec lui, des militants ouvriers. 
Mais d es milliers de travailleurs et 

de révol11tionnaires chili.ens font face au 
massacre. L'espérance n'est pas morte art 
Chili. 

Nous d evons le dire, car le mensonge 
s'est installé et tisse sa toile, sans ver­
gogne. Rien ou. presq1te ne filtre du Chili, 
sinon les déclarations lénifiantes ou hys­
tériq11es de la j11nte. On en est à compter 
les morts. On minimise la résistance, et 
l'on essaie partout d'imposer rimage d'un 
retour à la « normale ». 

Pourtant, là-bru, la répression est vérita­
blement sauvage. Assassinats, camps de 
concentration, tort1tres. Pour ceux qui 
échappent à la tenaille, r exil. Et pour 
ceux qui l1tttent, po1tr eux, vraiment. la 
libt>rtf, 011 la mort. 

r.a.r beaucoup luttent là.-bas ; le penple 
est ettgagé dans un aff rontemettt armé 
avec les militaires. Au sud du pays, darts 
les centres ouvriers du nord, aussi, la ré­
sistance armée - ouvriers, pàysèms, étu­
diar1ts, à l'appel d es organisations d e ['Uni­
té Populaire et des orgariisations révolu­
tiorinaires - se développe, dans les cort­
ditions dramatiques que ron devine. Mais 
nos camarades Chiliens sont des militants 
politiques aguerris par les luttes passées, 
capables de mener un combat pour Lequel 
la solidarité, sous toutes ses form es, ne 
fait que débuter. Elle doit commencer par 
l'informatiori sur ce qui est arrivé alt Chi­
li et sur ce qui s'y passe. Démoraliser, 
tromper l'opiµion et les trauailleurs au 
Chili et en France et ailleurs, c'est ce que 
tente la bourgeoisie, avec ses moyerts, qui 
sorit énormes. Il faut y répondre très vite 
et très fort. C'est notre première tâche. 
Leurs larmes de crocodiles, il faudra les 
leur faire ravaler. 

Tribune Socialiste - 19 septembre 1973 

Ens11ite, il nous faut assurer la solidari­
té la plus large, la plus militante, f inanciè­
re, juridique, politique bien sûr, art peu­
ple chilien, aux partisans de l'Uriité Popu­
laire, aux exilés. Toutes les initiatives doi­
vent être et seront prises, notamment ert 
liaison avec les camarades Chiliens qui, en 
Europe, préparent la continuatiort de la 
lutte, à l'extérieur aussi. 

Les raisons de notre soutien total à la 
résistance du peuple chilien sont clai­
res en elf et. Une fois de plus le capitalis­
me, devant la mobilisation résolue d es tra­
vailleurs, a préparé son coup et ra orches­
tré, pour mettre un point qu'il voulait fi­
nal à cette lutte mortelle qui l'oppose a11x 
révolutionnaires. La soluti.on, dans un cas 
comme le Chili, est tristem ent et résolu­
m ent univoque : c'est le f ascis.me, cette 
violence froide et cette chape de plomb 
que l'on rabat sur le peuple. A11. nom ries 

inl.erets d es firmes internationales et d e 
leurs so1ttiens locaux, a11 nom de l'impé­
rialism e, c'est le slogan d es gens q1ti lmr­
laient « vive la mort ! » contre la vie, 
l'espoir, la liberté, le socialisme. Et l'on 
voudrait que nous nous contentioris de re­
gret ter les événements ... 

Ce peuple était mobilisé ; il avait pris 
ses destinées en main, il tentait une ex pé­
rience d e développement autonome, avec 
une coriscience politique aigu ë des cliff i­
cultés qu'il rencoritrerait, avec la force 
tranqrâlle de ceux qui savent qu'ils ont 
raison et q1ti sentent que, petit à pet it, 
ils peuvent gagner. 

Ouvriers, cit.adins, paysans avaient ins­
tallé des formes de pouvoir populaire et 
inventé ·. une nouvelle légalité et des rap­
ports d e conf iarice inhabituels avec le 
gouverner:nent. Sauf peut-être dans les d er­
niers mois qui précèdent le putsch, oit les 
hésitations ont paru, l'emporter sur les dé-

cisions, où le gouvernement d'Unité -Popu­
laire en était venu à attendre le coup 
d'Etat comme une fatalité, sans s'y prépa­
rer pe1it-être. Et la résistance actuelle 
prou.ue que la préparation était avancée 
à un point significatif. Cependant, le ré­
cent dialogue entre la Dé mocratie chrétien­
n e et la Ga11che a eu, selort nous, des as­
pects démobilisateurs à ltn moment où, 
après le coup du 29 juin, il ne pouvait être 
questiort d e faire baisser les bras aux tra­
vailleu.rs. 

Ce soutien résolu que le P.S.U. apporte 
à la résistance chilienne nous amène à 
prendre en compte les questions très lour­
des qui naissent en ce moment à Santia­
go, pour l'en.semble des forces de gauche. 
Il faut avoir n on p~ le courage, mais le 
réalisme d e percevoir que le Chili et la 
France, par exemple, ont en commun à 
r1rtisent les mêm es interrogations, qrwnt à 

la 11at11r<! du régime capitaliste et ses trans­
i or mations, quant à la stratégie d e con­
quête du. pouvoir et de maintien au pou­
voir, quant au dilerrme légalité-bourgeoi­
sie/ légcilité révolutiormaire, quant à la po­
litique cl'Un ité Populaire e t à ses manifes ­
tations. 

On voit que cela n'est pas mince et que 
nous n'avons pas fini d e parler du Chi-
~ , 

Mais, pour Le ,moment, les camarc,,d e.; 
r. hiliem, L<i-bas, continttertt <i se battre. 
Pour gagner, bien sûr, et anssi pour que 
nous ne les oubliions pas. Pour que per-

. su,me n'oublie jamais ce qui est rri jeu 
:' là-bas. Ce qni est en jeu, c'est TOUT. Et 

c'est leur vie. Ce qui était en jeu pour lei 
bourgeoisie chilienne, comme pour la nô­
tre, c'était l'argent, c'est-à-dire ricm, et la 
mort. Il faut choisir. Fascis me Olt socialis­
me, telle est l'alternative pour les Chi­
lieris. Sachons nous en souvenir et en t irer 
les conséquences. 

Daniel LENEGRE 
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CHILI 

<< s'il faut en tuer 20 
Dimanche soir. Le fascisme et l'assassinat règnent au 
ChiJi. Shakespeare fait dire à son personnage, da1~s 
« Macbeth », que « le monde est un conte plein de bruit 
et de fureur, raconté par un idiqt ». Et pourtant, l'his­
toire a un sens. Et pourtant, l'histoire ne se répète pas : 
elle bégaie. Tragiquement, avec des flaques de sang dans 
lesquelles piétinent les hottes des tortionnaires et qu'en­
jambent avec dégoût les bourgeoises élégantes qui peu­
vent à nouveau se sentir chez elles. 

A 
l'heure où cet article est écrit, 

on ignore tout de ce qui se 
passe au Chili. Tout, ou pres­
que, et ce n'est pas la moindre 

horreur dans le drame qui se joue, 
pour nous tous, là-bas, non, pas la 
mo:ndre horreur que cette ignorance 
et ce néant d'informations. 

Les militaires ont tué jusqu'à la pa­
role, imposé le silence jusqu'aux on­
des. A coups de canons, comme lors­
qu'ils tirent sur les usines ou les 
quartiers ouvriers, dans lesquels le 
pe'uple, ce peuple entre les peuples, 
aujourd'hui, défend, armes à la main, 
son espoir, ses conquêtes, sa vie. Et 
peut-être sans espoir autre que la fu­
sillade, sans sommation ni jugement, 
au coin des rues où lève le matin blê­
me. 

Alors, peut-être la résistance s'or­
ganise-t-elle, peut-être les putschis­
tes rencontrent-ils plus de difficultés 
qu'ils ne veulent parcimonieusement 
bien le dire. Nous ne le savons pas. 
Tant que les bottes règneront à San­
tiago. 

la longue 
cohorte 
des martyrs 

Car, depuis mardi, le fascisme s'est 
installé au Chili, avec son infernal cor­
tège d'antimarxisme, hystérique, de 
répression sauvage et de mensonge 
grossier. L'armée, que l'on disait la 

· plus légaliste d'Amérique Latine, s'est 
soulevée et, avec une rapidité étonnan­
te, s'est emparée d'une grande part 
du pays. Avec une brutalité également 
inouïe, elle noie actuellement dans le 
sang - on parle déjà de plusieurs 
milliers de morts - toute espèce de 
résistance populaire et la moindre 
velléité d'opposition. 

Les opposants, en effet, sont soit 
exécutés sommairement - c'est sans 
doute le cas de notre ami Carlos Al­
tamirano, secrétaire du P.S. chilien et 
défenseur d'une ligne • dure ,. dans 
le processus révolutionnaire chilien · 
c 'est peut-être celui de Pablo Neruda' 
prix Nobel de la Paix et homme d~ 
gauche notoire, - soit parqués dans 
des camps de concentration ou des 
stades d'où ils iront vraisemblable­
ment rejoindre, après les opposants 
au régime hitlérien, les communistes 
indonésiens, les révolutionnaires bré­
siliens, les démocrates grecs, les étu­
diants iraniens et tant d'autres, la lon­
gue cohorte des martyrs de la révolu­
tion. Victimes du fascisme, ce fas­
çisme qui, peut-être, tend à être 
la forme de passage obligée du sys­
tème capitaliste, dès que le rapport 
des forces sociales se tend de ma­
nière décisive. 

Dans cette montée du fascisme au 
Chili, étape par étape, les forces de 
droite ont tenu constamment ce rôle 
de pompier incendiaire auquel sont 
acculés les défenseurs du régime ca­
pitaliste. De la grève-répétition géné­
rale d'octobre 1972 à la seconde grè-
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ve des camionneurs et des commer­
çants, en passant par la grève politi­
que des mineurs d'EI Teniente et de 
Chuquicamata, la « manifestation des 
casseroles ,. dans les beaux quartiers, 
jusqu'à la tentative de putsch avorté 
de juin et aux événements de cette 
semaine, la chaine est forgée, la bou­
cle est bouclée. 

C'est en désorganisant les recet­
tes extérieures du Chili (blocage des 
cargaisons de cuivre, diminution du 
prix mondial) que les entreprises amé­
ricaines ont cherché à tuer dans l'œuf 
son effort d ' industrialisation, et à cas­
ser le jeu d'une expansion relancée 
par les conquêtes salariales. C'est en 
provoquant la pénurie que la bour­
geoisie commerçante a justifié l'inter­
vention de militaires, prétendant qu'Al­
lende avait « affamé le peuple"· C'est 
en organisant les attentats fascistes, 
les manifestations de droite, les provo­
cations. que la droite chilienne a me­
nacé la liberté du peuple chil ien que 
les militaires se targuent de lui avoir 
rendue mardi. Avec le couvre-feu et 
les persécutions. 

Cette énorme mécanique de chan­
tage, appuyée sur les dollars de la 
C.I.A. et des grandes entreprises U.S. 
et étrangères. n'était pas parvenue à 
entamer la foi des travailleurs chiliens 
dans leur avenir socialiste. Certes, et 
surtout dans les derniers mois le 
gouvernement Allende, aux prises ~vec 
les moments les plus difficiles de 
l'offensive de la réaction, avait com­
mis des erreurs, avait refusé de choi­
sir et s'était lié les mains à une ar­
mée qu'il n'avait pas cherché à con­
trôler politiquement - même s"il to­
lérait que le peuple s'arme et s'il sen­
tait que l'affrontement était proche. 
Mais, comme le disaient les travail­
leurs chiliens (banderol-e vue à une 
manifestation en faveur de Allende) 
• Ce gouvernement est un gouverne­
ment de merde, mais c'est notre gou­
vernement"· 

le fascisme 
inéluctable 

Devant cette mobilisation qui, ré­
cemment, semblait avoir pris une for­
me définitivement a-légaliste (au sens 
étroit du mot), qui posait en actes un 
véritable pouvoir populaire, dans' les 
usines, dans les villes, dans les cam­
pagnes ... il ne restait plus qu'une so­
lution : celle qui restait à Thiers avec 
les Communards : écraser ce mou­
vement, avant qu'il ne soit trop tard, 
avant que ce pouvoir populaire ne de­
vienne, réellement le pouvoir, avant 
que d autres élections ne sanction­
nent le basculement à gauche du pays 
tout entier. 

Alors, l'armée est apparue comme 
un recours obligé. Obligé et relative­
me~t complaisant. Pas épurée de ses 
factieux, travaillée par J'influence ou­
verte ou occulte de l'extrême-droite 
(avec, en. ciment, l'anticommunisme) 
cette armee chilienne sur la· positio~ 

de laquelle nous nous interro~ions 
lors de la crise précédente (voir TS 
du 4 juillet) semble avoir ba~culé dan_s 

,sa majorité. C'est une armee de m~­
tier. Et pourtant, sa détermination froi­
de - « s'il faut brûler le Chili et tuer 
20.000 Chiliens pour sauver le pays 
du marxisme, nous le ferons », disent 
les militaires, et ils le font ! - est 
pire que toutes les sauvageries. 

Il faut bien réfléchir sur ce qui se 
passe au Chili. Sur la possibilité ou 
non de transformer radicalement le 
régime en respectant la légalité, sur 
la nécessité de la violence, d'abord, 
c 'est l'objet, entre autres. de l'édito­
rial. 

Ensuite, sur le caractère inéluctable 
du fascisme comme réponse à un cer­
tain degré de tension social-e et sur 
les formes originales que tend à pren­
dre ce fascisme dans le monde actuel. 
Les deux questions sont liées aux 
transformations du capitalisrT}e mon­
dial, de plus en plus dominé par la 
puissance des firmes multinationales, 
dont les stratégies mettent en jeu des 
intérêts dépassant largement les soli­
darités dités nationales. I.T.T., qui a 
certainement, comme dans le passé, 
joué un rôle non négl igeable dans 
l'organisation du putsch, est le proto­
type de ces firmes . Or, les intérêts 
de ces firmes ne peuvent être mena­
cés que par les tentatives réalisées 
par un peuple ou un ensemble de 
peuples, de définir vis-à-vis des r i­
chesses et du développement du pays 
une politique et une volonté autono­
mes. C'était le cas du Chili, où le 
processus révolutionnaire était enga­
gé. 

[ ~~- ~ :f 
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Tant que les bottes règner-ont à Santiag:., 

La nouvelle légalité imposée par 
les trava illeurs chiliens était une at­
teint_e n~uvelle à la loi capitaliste. Il 
fallait, des lors, au capitalisme, déf en­
dre sa loi et en ce sens les militai­
res ont r_aiso~ lors9u'ils disent qu'ils 
veulent retablir la legalité. C'est celle 
des trusts multinationaux, de la bour­
geoisie chilienne. 

Je me souvie~s._ petit, qu'au guignol, 
le gendarme eta1t une marionnette 
Qui_ en tirait les fils ? Les militaire~ 
chiliens ont beau se pousser du col 
ils ne sont _ rien d 'autres que de san~ 
glant~ pantms dont les maitres tirent 
les _fils. Qui, si la situation se .. nor­
m~hsed ~ -:-,, un mot que l'on a, hélas, 
en en u ai eurs - remettra dans 
an_ et demi à deux ans (et· peut-êt~: 
m~me avant) le pouvoir à Frei pour 
qu ~I repren~e . sa. politique pseudo­
nationale qui n a Jamais satisfait q 
les A · · • ue . . mencains, soucieux de voir le 
Chili passer rlu stade archéo-capita­
liste au stade capitaliste ( . f - . re orme 
agraire, partielle, nationalisation du 
cuivre). 

nous battre 
pour la vie 

Mais il est plus probable que la ré­
sistance populaire restera (si elle ne 
triomphe pas, mais cela, aujourd 'hui, 
ne parait pas vra isemblable) très for­
te, deviendra sans doute clandestine et 
nécessitera une m ise au pas de lon­
gu,e durée : alors la nuit de fascisme 
s'installera au Chil i, pour longtemps, 

Le capital isme va jusqu'au bout de 
sa logique. lui : c'est l'assassinat. 
Peut-être, Allende, en mourant, et 
tous les autres, qui meurent en ce 
moment, l'ont-ils senti profondément 
et ont-ils voulu mourir pour que nous 
nous En souvenions. 

Cruelle leçon , en vérité, qui nous 
laisse les poings serrés de rage : im­
puissante, comme l'autre soir sur le 
Champ-de-Mars où nous étions si 
nombreux. Car, si les différences éco­
nomiques -et sociologiques sont pro­
fondes, il ne faut pas se leurrer : le 
pouvoir ne se conquiert n i ne se 
garde dans la légalité bourgeoise. Et 
la lutte ou la guerre de classes existe. 
Sans merci. 

Au Chili, désormais, et sous réser­
ve d'un hypothétique renversement du 
cours des événements. comme au 
B résil, en Bolivie, -en Grèce, en Uru­
guay, en Iran, en Turquie, en Afrique, 
des régimes autoritaires et fascistes 
détiennent le pouvoir, pour protéger et 
conserver, chacun dans une sphère 
d' influence géographique, les intérêts 
des firmes multinationales, qui coexis­
tent av ec ceux d"une bourgeoisie at­
tirée de l'étranger (compradore). Il 

, , 

s 'agit de régimes sans idéologie (on 
Y chercherait en va in une référence 
au substrat idéologique nazi Oll fas­
ciste italien) sans base populaire ni 
tentation populiste, des fascismes 
" propres ", de simples instruments, 
dociles, huilés, meurtriers. Exploitant. 
b ien sûr. l'hystérie extrémiste de droi­
te (Patria y libertad au Chili Escadron 
de la mort au Brésil) comme la peur 
d u cent_re droit pour garantir des taux 
d_e profit extrêmement élevés (au Bré­
sil , une croissance japonaise ; en Grè­
ce, un taux d'expansion très é levé 
p_our l'Europe occidentale ; l'Iran, qui 
vise un rang de cinquième puissance 
mondial7 _en 1980 ... ). 

De ventables paradis pour !es in-· 
vestisseurs étrangers, sans grève, 
sans opposants. Ces régimes corre'"­
P,ondent, en chirurgie, à la phasP de 
1 anesthésie, cependant, paradoxale­
ment . douloureuse. Mortelle pour les 
libertes et les possibilités de déve­
loppement autonome -des pays en eau• 
se. Oui• nous garantit qu'il n'en sera 
pas de même, ici, en France, un 1our? 
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N'est-ce pas le sens de l'éditorial de 
.. La Nation » au lendemain de la mort 
du président Allende, comme celui 
des larmes de crocodile versées sur 
le sort de l'expérience chilienne par 
l'Aurore, le Figaro, France-Soir et tous 
les hommes de la majorité? 

Si les Français voulaient tenter une 
expérience comme au Chili, nous dlt­
on, ils prendraient alors leurs respon­
sabilités ! Celles de se trouver, un 
jour, face aux tanks et aux canons de 
l'armée? Et c'est certes une grande 
question que de nous demander si 
nous prendrions r,os responsabilités, 
ce jour-là, comme les camarades chi­
liens le font en ce moment. 

.-------~Je ne suis pas un assassin------: 

.C'est une question que de se de­
mander si le capital peut se conten­
ter de Fompidou lorsqu'il suppose que 
nous sommes endormis, et ce qu'il 
choisira si nous nous réve illons? Il 
n'y a pas si longtemps l'impérialisme, 
au Vietnam, au Cambodge, avait don­
né sa réponse : il massacrait des peu­
ples debout. Et, au fond, il n'est pas 
sûr qu'il ait gagné. Puissions-nous ai­
der les camarades chiliens comme il 
se doit en ces moments tragiques, par 
exemple en obtenant du gouverne­
ment français la co'1damnatior> du 
putsch, et retenir la leçon qu'ils con­
traignent l'impérialisme à nous don­
ner. Lui, tue pour -sa survie. A nous 
de nous battre pour la vie. 

L'histoire ne se répète pas : elle 
bégaie. Un jour, nous lui ferons faire 
des phrases. Qui chantero"t. 

Daniel LENEGRE □ 

le te 

A 
IN$/, non seulement Pinochet abat 

sa main de fer ensanglantée sur 
le peuple chilien, mais encore 

vient-il, par une incroyable complaisan­
ce • journalistique • des radios du ca­
pital, répandre ses mensonges éhontés 
jusque sur • nos • ondes. Bien joué, 
général-fasciste-assassin I Maintenant, 
nos camarades chiliens peuvent crever 
dans l'indifférence de nos • informa­
teurs • qui ont apaisé leur • conscien­
ce • puisque - d'ascendance française 
- le Pinochet a juré qu'il n'y eut pas 
cent morts au Chili I JI n'en fallait pas 
davantage : le doute est semé ; le poi· 
son travaille. 

Combien faudra-t-1/ de T.S., de P.H., 
de Lôbération, de Rouge, de Mor1de et 
de Nouvel Observateur aussi pour aller 
hurler dans chaque foyer l'ignomi­
nie de ce bourreau déclarant sans ver­
gogne dans les transistors : • Je ne su ls 
pas un assassin • ? 

Il n'est pas un assassin, tout comme 
Il a d it ne pas • aimer la politique • . 

' u 
peut gagner 

La bourgeoisie française est en train de gagner la bataille 
du Chili. Au début de l'expérience de l'Unité Populaire, elle 
s'emportait contre ce « régime marxiste » qui allait embas­
tiller les libertés. Avec intelligence, elle s'aperçut rapide­
ment que cette offensive échouerait sur l'admirable pas­
'Sion de la liberté pour laquelle Allende et tant d'autres 
camarades viennent de donner leur vie. Elle changea alors 
de cible, en direction des questions économiques. Depuis, 
une impressionnante campagne d'intoxication idéologique 
est menée sur le thème « le socialisme, c"est la ruine ». 

Les forces de gauche dans notre pays n'ont pas vu le dan­
ger redoutable que représente une telle assimilation dans 
l'esprit des Français. Il est urgent de redresser la barre et 
de rétablir la vérité sur l'économie chilienne. 

A 
UGMENTATION des prix au 

rythme annuel de 300 % en 
1973, pénurie de biens de con­

sommation alimentaires, désordres 
dans l'appareil productif. Ah I que la 
partie est belle pour nos superbes 
ministres I la médecine socialiste est 
Inadaptée aux sociétés libéra·les, con­
cluent-lis. Eh bien parlons-en 1 

Le Chili de 1970 est un pays très 
contrasté. Les statistiques expliquent 
que son revenu moyèn par habitant 
est de 600 dollars (plus de 3.000 en 
France). Cette moyenne est sensible­
ment supérieure à celle de la plupart 
des autres pays latino-américains. 
Mals, par définition, une moyenne re­
couvre des situations diverses ; et, 
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au Chili, entre un ouvrier agricole et 
un mineur du cuivre, il y a une diffé­
rence considérable de niveau de vie. 
Autre contraste, celui de la produc­
tion. Le Chili est presque monopro­
ducteur de cuivre, ce minerai couvrant 
plus de 70 % des exportations, c'est­
à-dire des entrées de devises étran­
gères. En dehors du cuivre, guère 
d'autres richesses premières. 

Le Chili de 1970 est surtout un pays 
étroitement lié aux capitaux étran­
gers. Pour deux raisons. La première 
est que des secteurs entiers de l'ap­
pareil industriel, nota·mment la chimie 
et la métallurgie, sont détenus majori­
tairement par des capitaux étrangers. 
La seconde est que le Chili du présl-

A Antofagasta aussi, Je mois dernier, 
un pilote-instructeur de la base aérien­
ne, m avait dit : • Je ne fais pas de 
politique • ... 

- Ah oui ? Mais que pensez-vous de 
la situation ? 

- Très mauvaise, très inquiétante. 
Le Chili n'est pas fait pour le marxisme. 
Le Chil ien aime le bien-être, avoir un 
bon logement, bien vivre ... 

- En cas d'affrontement, vous se­
riez contre le peuple ? 

- Le peuple, c'est tous les Chi­
liens, pas seulement la moitié de mar­
xistes. Ici, il n'y a pas de basse clas­
se ; il n'y a que l'ar istocratie et les 
classes moyennes, les architectes, les 
avocats, les médecins, les employés ... 

- Et les ouvriers ? 
- C 'est aussi la classe moyenne. 

Ils sont de la race espagnole qui est 
restée très pure ici. C'est pas comme 
au Pérou. La classe basse, au Chili, 
c'est les Indiens et les métisses. Tenez, 
ici il y a une forte colonie alleman:de. 

Eh bien ; elle est restée très pure et elle 
a montré qu'on pouvait développer le 
pays. Même chose pour les Américains : 
maintenant qu'ils sont partis, ça vsa 
mal dans le cuivre. C'est l' incompétence 
Et tous ceJ gens du gouvernement 
et leurs am1s qui se mettent des mil­
lions dans les poches I Quelle société 
étrangère voudrait r isquer e.on capital 
au Chili, par exemple, pour chercher 
du pétrole? 

- Mais les América:ns, qu'ont-ils 
fait pour développer le pays ? 

- Ils n'ont pas eu le temps, on les 
<! chassés trop tôt 1 • 

- Votre position, elle est partagée 
par l'ensemble de votre base ? 

- Absolument, et jusqu'aux officiers 
supérieurs 1 

- Vous ne faites toujours pas de po• 
lit/que 7 

- Non, ce n'est pas de la politique 
ça 1 

Gérard BOREL ■ 

la bourgeoisie 

dent démocrate Frei a largement re­
couru à des emprunts extérieurs et 
fait partie de tous ces pays du Tiers 
Monde qui sont obligés d'utiliser une 
grande fraction de leurs recettes d'ex­
portation à rembourser leur dette 
étrangère. 

première 
vérité 

Enfin, le Chili de 1970 est un pays 
où sévit le chômage. Dans l'ag,ricul­
ture, les propriétaires des Immenses 
domaines ont peu le souci de donner 
du travail à tous ; dans l'industrie, les 
intérêts étrangers cherchent d'abord 
la rentabilité. Au total, plus de 8 % 
de chômeurs. 

A l'arrivée de l'Unlté Populaire au 
pouvoir, l'équation économique chi­
lienne aurait été Insoluble si la crois-

sance gl0bale des années précéden­
tes avait été forte. Mais - et c'est un 
premier mensonge de la propagande 
bourgeoise - cette croissance était 
faible : 2,5 % par an. 

Ainsi, la première vérité essentielle 
à rétablir est que la gauche chlllenne 
trouve en 1970 une situation économi­
que mauvaise à tous égards : chôma­
ge, faible croissance économique, fort 
endettement financier, dépendance de 
l'industrie vis à vis de l'étranger. 
Dans ces conditions, la relative stabi­
lité monétaire (tout de même 30 % 
d'inflation par an 1) que la droite mon­
te en épingle, est un succès bien dé­
risoire : le Portugal aussi possède une 
monnaie stable depuis plusieurs siè­
cles ; la stabilité monétaire est une 
réussite dans une période expa'nslon­
niste mals n'est qu'un des éléments 
de l'échec dans une période de stag­
nation. 

L'objectif du gouvernement popul,il- r\ 
re chilien est double : enrayer le ~~6- L( 
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Chili 
..... 
mage et accroitre la production pour 
améliorer le niveau de vie de la popu­
lation. Dès 1971, les résultats obtenus 
sont remarquables. De 8 %. le chô­
mage est tombé à 3 % de la popula­
tion active, c'est-à-dire un taux pro­
che de ceux que connaissent les pays 
développés, alors que la structure 
économique chilienne est celle des 
pays sous-développés. Mais, dans ses 
déclarations qui font jusqu'à présent 
état de. réaction officielle de l'U.D.R. 
au putsch militaire. Alain Peyrefitte 
ignore qu'un pouvoir socialiste a fait 
du droit au travail une réalité concrè­
te, dans une société économique ar­
chaïque à bien des égards. Ce dont il 
parle, c'est de la production et des 
prix. Un désastre à ce qu'il parait. 
Examinons les choses de plus près. 

nouvel 
éclairage 

Au cours des premiers mois de 
1971 - nous situons avec prec1sion 
les étapes de l'évolution économique 
chilienne cnr c'est -en embrouillant à 
plaisir les données du problème que 
les porte-parole de la bourgeoisie 
française parviennent à nous faire 
prendre les vessies pour des lanter­
nes - le gouvernement Allende ac­
corde des augmentations de salaires 
au taux moyen de 40 %- Outre l'amé­
lioration immédiate du pouvoir 
d 'achat, cette mesure a • l'ambit:on 
d'amorcer un processus de dévelop­
pement que les économistes occiden­
taux connaissent b ien : îl s 'agit d'ac­
croitre la demande économique de 
telle sorte que l'offre trouve des dé­
bouchés plus larges, en d"autres ter­
mes, que l'appareil de production 
puisse accélérer son rythme d"activi­
té. Comme nous l'avons v u, celu i-ci 
était modéré jusqu'en 1970 ; il exis­
tait donc des capacités productives 
inemployées en sorte que, pendant 
cette première année de la nouvelle 
politique, la ·production a bien répon­
du au coup d'accélérateur de la de­
mande : 9 % d'_augmentation en 1971 
tandis que le · rythme de l'inflation 
baissait de 30 à 20 %-

Fin 71, la situation économique est 
donc bonne et la droite, ne pouvant 
attaquer sur ce terrain, livre bataille 
sur celui des libertés. Un revirement 
complet s'amorce en 1972. En effet, 
après un an d_' expansion fondée sur 
les ressources inemployées de l'ap­
pareil économique passé, il devient 
urgent d' investir si l'on veut que l'ac­
croissement .continu de la demande 
trouve un équivalent sur le marché, 
en dehors de quoi un déséquilibre se­
rait créé qui ne pourrait mener qu'à 
la hausse des prix. Investir, tel est 
!"objectif v ital que doit atteindre le 
Chili en cette année 1972. Mais corn- · 
ment? Il n'est guère question d'exi­
g,;lr des travailleurs, qui ont vécu de­
pu:s toujours au niveau minimum, 
d'épargner (c'est-à-dire de soustraire 
à la consommation) une partie subs­
tantielle des augmentations de salai­
res qu'ils viennent de recevoir. D'ail­
leurs, le Chili est tellement habitué à 
ce ql/e, par nécessité vitale, les travail­
leurs consomment tous leurs revenus, 
qu'il n"existe guère de circuit bancaire 
susceptible de drainer une éventuelle 
"épargne populaire. Restent donc deux 
sources possibles d'épargne à inves­
tir : l'épargne des couches aisées de 
la population, et celle de l'étranger. 
Or ces deux sources ont été l"objet 
de ce qu'il faut bien appeler un sabo­
tage : grève à l'épargna de la part de 
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Chuquicamat~ travaille , le Chili vaincra ... 

la bourgeoisie, exportation de ses ca­
pitaux à l'étranger, ralentissemen~ des 
crédits des Etats occidentau!'· me~1an­
oe des entreprises privées etrangeres 
et suspension des prêts de la Ban9ue 
Internationale pour la Reconstruc_tIon 
et le Développement (8.1.R.D.) ou la 
pression américaine est p_répondéran- , 
te. Voici donc un pays qui ne pouvait_ 
plus investir, autrement que par les 
circuits du budget public et des en­
yeprises nationalisées et qui devait 
continuer de rembourser les dettes 
extérieures de ses prédécesseurs 
sans recevoir de nouveaux crédits. 
Financièrement, c'était l'impasse, 
c'est-à-dire, à partir du second trimes­
tre de 1972, la répercussion direct~ 
des hausses de revenus sur le ni­

veau des prix. Mais le moins que l'on 
puisse dire est que les causes de cet­
te impasse jettent un nouvel éclairage 
sur le slogan bourgeois • le socialis­
me c'est la ruine » . 

trois 
exemples 

Ce n'est pas tout. En plus de ce sa­
botage financier; I? droite chilienne et 
le capitalisme international ont mené 
de concert un complot économique. 
Trois exemples : le cuivre, l'agr icu l­
ture et les grèves. 

les responsabilités 

Quand un minerai . :eprésen!e. 70 % 
des rentrées financIeres exteneures, 
l'évolut ion de son cours sur les _mar­
chés mondiaux, est un des ~arometr~s 
les p lus importants . ?e . 1 économie. 
Deux chiffres valent IcI mieux que de 
longs discours : ~n 1970, le c~ivre 
valait 60 cents la livre ; en 1973, 1l ·en 
valait 45, · soit une ba'isse de 25 o/o. 
Pendant ce temps, de nombr-eux au­
tres minerais connaissaient une haus­
se rapide que des experts occiden­
taux accusent d'ailleurs d 'être une 
des causes de l'inflation capitaliste. 

Sans entrer dans ce débat, il faut 
n:,ter la curieuse coïncidence qui 
veut que le cuivre fasse justement ex­
ception en cette période. D'_autant 
plus cur ieux que les Etats-Un,~ ont 
été jusqu'à jeter sur le marche une 
partie de ce qu' ils considéraient aupa­
ravant comme leur stock stratégique 
de cu ivre. Le prétexte avancé fut que 
la fin de la guerre du Vietnam permet­
tait de réduire les immobilisationP. 
stratégiques du minerai. Mais alors, 
pourquoi les autres minerais que dé­
tiennent les Etats-Unis n'ont pas subi 
la même évolution ? Inutile de cher­
cher une réponse économique à cette 
question. En enregistrant une hausse 
sensible du cours du cuivre, I-e lende­
main de la mort d "Allende, la bourse 
de New-York a répondu à notre pla­
ce : le capital sait reconnaitre les 
siens. 

L"exemple agricole n'appelle pas 
non plus de longs débats. Il suffit de 
connaitre l'opposition acharnée que 
les grands propriétaires ont organisée 
contre l 'extension de la réforme agri­
cole commencée timidement sous le 
régime précédent et le sabotage de 
l'élevage chilien matérialisé par le 
;transfert d'une. partie du troupeau de 
l'autre côté de la frontière avec l'Ar­
gentine. Après cela, que toutes· les 
bourgeoisies du monde ne ··•viennent 
pas pérorer sur la grandeur de la na­
tion et l'honneur. de la patri-e. Parmi 
tant d'autres choses, le Chili d 'Allen­
de nous aura appris qu'un pays n'ap­
partient pas à ceux qui le possèdent 
mais à ceux qui souffrent pour le 
construire. 

Dernier exempl-e, les grèves. Qui a 
mené des grèves dirigées, directe-

de la gauche funèbre 

1 

Les nouv_elle~ du _Chili restent contradictoires, faisant alterner l'espoir 
et la c~lere ~mpur~sa~te. 11 est difficile d'envisager que la résistance 
populaire soit aneant1e : le niveau d'organisation et de conscience 
des masses chilienn~s _devrait permettre une prolongation de la lutte,· 
laqu,elle _ne P~~t qu aviver les contradictions de classe à l'intérieur 
de I armee chilienne. 

Ce~endant, !or~e est de constater que les masses ont été en partie 
surprises par I évenement pourtant redouté de tous. Rechercher pour­
q~oi, est un_ pr~b_lème qui concerne tout le mouvement ouvrier et ce 
n. est pas fa_ire m1ure aux mi,litants communistes chiliens et à leurs di­
rigeants ~~ 1 sont . dans !a lutte, que de poser avec eux la question 
des co~d•_ti~ns nece

1
ssaIres à un affrontement armé quand celui-ci 

se_mble mev1table : c est en ce sens que l'article de Jean Verger appa- . 
rait comme ~ne a_µproche qui concerne l'avenir des travailleurs chi­
liens et aussi le notre. 

Le débat devra C_?_ntinuer en harmonie avec l'action unitaire, comme 
nos ca?'l~rades .chiliens de toutes ·les organisations ont pu le faire, 
au bénef1ce de t?ut le !'1ou~eme~t ouvrier chilien. Souhaitons en même 
temps_ que. ce debat _a•d~ a é

1
cla1rer les luttes qui nous attendent. L'in­

ternationalisme proletanen c est aussi cela. 

E TIENNE FAJON revenait II y a 
tro!s semaines du Chili et une 
partie de son article dans 

l'Human'té était consacrée à attaquer 
les gauchistes chiliens qui, selon lui, 
favorisaient les aventures de la droi­
te. 

la terreur blanche serait secrétée par 
la terreur rouge, le fascisme et le na­
zisme par l'action révolutionnaire des 
communistes italiens et allemands 
d:ins les années vingt, et les réactions 
~1ole~tes de la droite au Chili, par les 
initiatives du MIR. 

C'est un schéma classique, entendu 
depuis longtemps : les révolutionnai­
res, pa·r leurs actions extrémistes, dé­
clenchent la réaction inverse ; ainsi 

:6-près le _putsch militaire, Etienne 
FaJon, dans i Humanité du 13 septem­
bre, oublie les attaques qu'II lançait 
contre las gauchistes chlliena. Noua 

ne p9.uvons évidemment qu'applaudir 
Mais pourquoi ne pas vouloir tirer sé­
r:eusement les leçons des événements 
tragiques chiliens ? 

Suff:t-il en effet de montrer que la 
liberté a été bafouée par les· ennemis 
des travailleurs et que les· réaction­
naires français de tous poils qui ver­
s~nt aujourd'hui une larme de croco­
dile sur la mort du président Allende 
sont en fait et en parole solidaires d~ 
ses assassins ? 

raison 
ou tort 

Suffit-il également d'affirmer com­
~e le fa_it Fajon que • le drame chi­
lie~ confirme, par ailleurs, pour nous 
la Justesse ~e notre orientation fonda~ 
mentale maintes fois exposée depu· 
le Manifeste de Champigny ' jusq i: 
notre XXe Congrès : les part i~ de g~u­
che, pour promouvoir et mettre en œu­
vre leur programme commun do· t , 

1 
. . Iven 

s assurer e soutien actif et persévé­
rant de la masse immense des travai l­
leurs, de ~out-es les victimes des mo­
nopoles, c est-à-dire de la gr- nde 
jorité des Français ... 7 e1 ma-

Si cette phrase s'applique au Chili 
cela semblerait vouloir dire que 1~ 

puts_ch fasciste a été possible parce 
que _ 1.'unité populaire au Chili, partie il 
Y a trois ans d'un électorat de 36 % 
puis ._ 44 % en mars dernier, ne s'ap: 
puyaI_t pas sur la • grande majorité • 
d~s electeurs. Mais il est vrai que la 
tres grande majorité des travailleurs 
chil_iens S<_?utenait l'Unité populaire. 
~ -ais peut-etre faut-il voir dans la po­
litique du P.C. chilien qui a recherché 
sans arrêt, par des négociations d'ap­
pareil avec la démocratie chrétienne et 
avec l'état-major militalre les cau~es 
es.sentielles des atermoie~ents qui ont 
pris de court la classe ouvrière et 
l 'Unité populaire 7 

~i, co~me il apparait, la phrase de 
Fa1on s applique uniquement à la 
France, elle semble tout de même ln• 
complète : en effet, dans le program­
m~. commun et dans la dynamique 
q~ il appelle, li n'y a pas l'ombre d'un 
debut de moyens envisagés pour faire 
~~stacle au sabotage économique, po­
htiqu.e, s.ins parler de l'aspect policier 
et militaire, des forces réactlonnalrH, 
en cas de victoire électorale. 

C 'est une vieille polémique qui rea· 
!0 r• mals qui s'éclaire singulièrement 
~ha_ lue,ur funèbre qui noua vient du 

ih. C est en effet à partir du mo• 
ment où les masses chlllennes mise• 
0 .!1 mouvement par la victoire d~ l'Unl· 
!~o populaire, ont débordé leur dlrec-
, n et commencé à mettre en cause 

les bases traditionnelles de l'Etat 
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~ent_ ou non, contre le régime? les 
·tava1lleurs? oui, en partie et il faut 
e re clair · ' de . sur ce point. Les ouvriers 
te s mines d_e cuivre, depuis long­
dtp~ suq~ayes par rapport au . niveal.l 

r_emuneration moyen des a·utres 
tra_va1lleurs . chiliens, ont mené une 
greve parfaitement poujadiste Récla-
mant des • · ,

1 
augmentations massives 

a ors ''I · , . . . ~~ 1 s etaient déjà largement 
invilegies, . refusant la conversion de 
eurs s~~aire_s en escudos chiliens 
~lors qu ils etaient payés en dollars 
~s po~ent une lourde responsabilité 

ans I issue tragique de la lutt-e du 
peuple chilien. 

mano 
en la mano 

To_utes les autres grèves ont été 
menees par la petite, la moyenne ou 
la grande bourgeoisie : médecins 
com~erçants, patrons des petites en~ 
trepnses de transports routiers. En ce 
qui concerne cette dernière grève qui, 
compt_e tenu de la configuration géo­
graph1~ue du Chili a entrainé de gra'­
ves . desordres dans les circuits de 
~1stnbution des biens de consomma­
t1<?n co~rante, les choses ne sont pas 
tres claires. Chacun se demande au­
jourd'hui comment ces entreprises de 
transport ont pu tenir financièr-ement 
aussi longtemps. L'histoire dira sans 
~oute, ce qu'il n'est pas possible d'af­
firmer aujourd'hui faute de preuves 
indubitables, que la C.I.A. n'a pas été 
absente du financement de la grève. 

Alors, échec économique et finan­
ci_er du gouvernement d'Unité popu­
laire ? Non. Sabotage systématique, 
spéculation effrénée de toutes les 
bourgeoisies, du Chili, des Etats-Unis 
et d'ailleurs, dans un ignoble mano en 
la mano désormais scellé par le sang. 
Il ne faut pas laisser dire à la droite 
française que l'armée chilienne est 
intervenue pour sauver le Chili de la 
faillitte. Inlassablement, il faut démon­
trer - c'est facile - qu'Allende et 
son peuple ont été les victimes d'une 
conspiration du caprtal national et in­
ternational que les travailleurs fran­
çais ne laisseront pas se _reproduire 
impunément. 

Jacques GALLUS 

bourgeois, que la réaction fasciste, 
avec la bénédiction et les dollars de 
Nixon, a frappé. 

Alors, il faut être clair : ou bien les 
masses chiliennes devant le sabotage 
économique de la bourgeoisie et de 
la petite bourgeoisie, ont eu rai­
son de commencer à prendre en 
main leurs affaires (comités d'approvi­
sionnement populaires, commandos 
populaires) et les militants révolution­
naires, de commencer un travail d'au­
todéfense, ou bien ils ont eu tort. 

On aimerait qu'Etienne Fajon préci­
se à nouveau sa pensée sur ce sujet, 
car cela pourrait utilement éclairer les 
travailleurs non seulement sur ce qui 
vient de se passer au Chili, mais sur 
les chances ou pas, les garanties et 
les moyens ou pas, de passer en 
France, du capitalisme au socialisme. 

Jean VERGER ■ 

SOLIDARITÉ 
• Un Comité de Soutien à la lut­
te révolutionnaire du peuple chi­
lien s'est constitué pour assurer 
une information digne de ce nom, 
favoriser la création de comités de 
base et centraliser les différentes 
formes concrètes de solidarité 
(médicaments, secours aux empri­
sonnés, etc.) 
UN SOUTIEN FINANCIER IMME­
DIAT S'IMPOSE. 
Contacts et fonds au comité : 94, 
rue N.-D.-des-Champs, Paris 75006 
(T. 325-00-09) - C.C.P. : CEDETIM 
17 545 16 • Solidarité Chili .. , . ou 
chèque bancaire : CEDETIM • Chi­
li ... 
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amphithéâtre Allende ■ 

■ 

qui met en péril 
les droits de l 1 homme 7 

Le Forum d'Orléans du week-end dernier, sur le 
thème « Les droits de l'homme en péril », n'a pas été 
une simple manifestation académique : il a permis, con­
crètement, à des militants engagés dans des luttes 
diverses de confronter leurs expériences et d'avancer 
dans la voie dle l'unification de leurs combats contre un 
seul et même ennemi, le capitalisme. 

P 
LUS de 500 militants, engagés 
dans divers secteurs de lutte 
(prisons, censure, armée, im­

migrés, minorités nationales, DOM -
TOM, etc.) se sont retrouvés à Or­
léans, à l'initiative de plusieurs grou­
pements protestants et catholiques de 
gauche : Christianisme Social, Grou­
pes TC, etc. Collaboraient à ce fo­
rum, par des stands d'exposition ou 
la présence de délégués, un très 
grand nombre d'associations, de mou­
vements et de partis politiques (par­
mi lesquels le GISTI, Choisir, la Ligue 
des Droits de l'Homme, le PS, le PSU, 
Objectif Socialiste, etc.) qui donnaient 
à ce rassemblement sur « les droits 
de l'homme en péril » un caractère de 
large dialogue et de confrontation en­
tre des gens qui, en France surtout, 
luttent sur des fronts divers, dans le 
même sens : pour le respect des 
droits concrets de chaque homme, mis 
en péril par les structures d'un mode 
de production capitaliste, d'une idéo­
logie et d'une classe bourgeoises. 

\ 

décloisonnement 

" Ce que nous sommes venus cher­
cher ici, s'écrie l'un des participants 
devant une assemblée attentive (réu­
nie dans l'amphi de la faculté de la 
Source et baptisé symboliquement : 
" amphithéâtre Allende ») - c'est le 
décloisonnement de nos luttes par­
tielles. Celles-ci n'ont de sens que si, 
intégrées aux luttes populaires, elles 
deviennent des luttes radicales, re­
mettant en question la société telle 
qu'elle est. ,. 

Occitants, anti-militaristes, militants 
de l'environnement, animateurs de mul­
tiples groupes de soutien aux immi­
grés, aux réfugiés politiques, aux pay­
sans du Larzac, militants politiques et 
syndicaux, anti-colonialistes des DOM­
TOM, d'Afrique, d'Asie, d'Amérique 
latine, ont pu échanger, créer des liens 
pour l'action. L'atmosphère était au 
s érieux. 

Sur tous les sujets, tous les parti­
cipants n'avaient certes pas la même 
analyse. On pouvait entendre parfois, 
au gré des contacts, dans les coulis­
ses ou sur les pelouses, des propos 
quelque peu idéalistes. Le ton cepen­
dant, était donné à la tribune. 

Refusant la défense de • L'Hom­
me .. abstrait, Jean Cardonnel , tout 
comme J.-J. de Felice et Gisèle Halimi, 
avalent, dans leurs exposés introduc­
tifs, situé la question sans équivo­
que : le véritable droit de l'homme 
n'est pas celui qui est défini, procla­
mé, dit... et violé sans cesse par les 
tenants des pouvoirs qui signent la 
Déclaration Universelle. Ce droit est 
impuissant. A quelques mois de la 
célébration officielle .et académique 
- entre gens bien - du 2Se anniversai­
re de cette Déclaration universelle, 
c'est aux violations structurelles des 

droits effectifs de masses humaines 
entières que le Forum a voulu s'atta­
quer. 

Mort au droit bourgeois, qui prive 
celui qui n'a ni l'argent, ni la proprié­
té, ni la suffisance. « Place au droit 
de tout homme à la révélation histo­
rique de sa solidarité .. : les masses, 
en réalisant la révolution, peuvent as- : .· 
surer l'éclatement des • enferme­
ments » et des • hiérarchies .. , des 
« secrets » qui, selon J.-J. de Felice, 
constituent l'essentiel de l'oppression. 
« Il no_us faut revendiquer les droits 
vivants et vécus, ceux qui ne peuvent 
qu'aller, vers un autre pouvoir . .. 

Droit, de la femme à choisir le nom­
bre d'enfants qu'elle veut. Droit de 
l'immigré à être délégué syndical. 
Droit de l'habitant des « derniers con­
fettis de l'Empire » à l'auto-détermina-

USA 
11 Eux 
sav.ent 
pourquoiîî 
NEW YORK, 12 SEPTEMBRE, 20 HEU­
RES (DE NOTRE CORRESPONDANT 
PARTICULIER). -

L 
ORSQUE Jack Anderson, le célèbre 
éditorialiste du Washington Post, 
est entré dans la petite salle où 

une vingtaine de journalistes l'atten­
daient pour une conférence de presse 
improvisée avant un débat qu'il devait 
tenir devant 4 à 5 000 étudiants de 
l'Université de l'Etat de New York, la 
première question a été franche et di­
recte : • M. Anderson, vous êtes le 
premier journaliste à avoir dénoncé le 
complot d'ITT et de la CIA contre le 
régime du Dr Allende. Pensez-vous que 
les Etats-Unis soient impliqués dans le 
coup d'Etat intervenu au Chili hier? • 

La réponse n'a pas été moins claire : 
• Pour autant que je sache et d'après 
les rapports spéciaux auxquels j'ai pu 
avoir accès, le gouvernement des Etats­
Unis n'a pas appuyé ceux qui ont ren­
versé le président Chilien. • 

• Pour autant que je sache... • Car 
Il ajoute aussitôt que le Pentagone a 
continué d'approvisionner l'armée chi­
lienne en avions et en chars, et qu'aux 
officiels du Département d'Etat qui s'in­
quiétaient de ces llvralsona à un gou­
vernement Jugé hostile aux Etats-Unis 
il faisait valoir que les généraux ~ 
l'armée de l'air et des blindés étalent 
antl-gouvernementaux et que cela ne 
pouvait que. renforcer leur position. 
J. Andérson ajoute qu'il est fort proba­
ble que cH matériels . ont été utilisés 

tion. Droit du marginal à l'expression. 
Droit du jeune à l'objection de cons­
cience politique ... 

Au-delà de la prise de parole et de 
l'échange d'informations, des propo­
sitions d'action ont été faites, des 
liens créés. 

Des actes ont été posés, ensemble, 
avec les amis du Chili présents : les 
participants -n'ont pas voulu se sépa­
rer avant d'avoir voté une motion 
condamnant le putsch militaire et 
d'être allé la déposer à la préfecture 
d'Orléans au cours d'un sit-in. 

un objectif 
Orléans, un pari réussi. le combat 

continue. Chacun en est bien persua­
dé : un mouvement de fond se dé· 
veloppe. L'action politique de contes­
tation . du capitalisme se diversifie. Le 
temps est venu de proposer à ces mil­
liers d'hommes et de femmes qui bou­
gent en France pour changer la vie 
et la société, un objectif, encor~ i,01-
préc(s pour beaucoup : un. socialisme 
d'autogestion. Pour que les hommes 
et les· femmes vivent vraiment • li­
bres et égaux en droit ... 

Jean CORDAT ■ 

EL lMrERIALIS MO .e utenfa en I& uplut.n<:16n y la m ac.rie 
de los pueblo«. 

dans l'attaque du palais de La Moneda 
mardi. 

La presse américaine, :i l'exception 
de quelques rares journaux, avait cessé 
de parler du Chili depuis quelques se­
maines. Aujourd'hui, elle reste prudente 
dans ses commentaires sur •'le coup 
d'Etat, se cantonnant à décrire les évé­
nements. La description apocalyptique 
de la situation économique et sociale 
tend pourtant à faire apparaitre le putsch 
comme regrettable, dans la mesure où 
le président avait été légalement élu, 
mais inévitable. Partout est mise en 
valeur la déclaration de la junte qui 
prétend vouloir • Libérer le Chili du 
joug marxiste • . 

Il est très significatif que le commen­
taire le plus fouillé et le plus détaillé 
aujourd'hui soit celui du quotidien finan­
cier le Wall Street Journal, qui donne 
le ton d'un soulagement réservé et qui 
prend soin de préciser qu'on est loin 
de voir la fin du processus engagé par 
le renversement du président Allende. 

Peu de réactions, par ailleurs. Mime 
les étudiants sont restée absolument 
passifs, certains n'étant mime pas ou 
courant. Sur un campus où chacun va­
quait normalement à ses occupations, 
un militant révolutionnaire (qui tentait 
déseapérément de rassembler quelques 
étudiants) m'a dit, répondant par avance 
à Jack Anderson : • M{,me si c,n ne 
sait pas pourquoi, il faut dire que c'est 
la CIA. Eux savent pourquoi .... 

J.-F. M. ■ 
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front des luttes 

La huitième séance d'Arc et Senans n'a toujours pas 
permis d'avancer dans la solution du conflit Lip. Une nou­
velle fois, M. Giraud s'est présenté devant les syndicats 
en industriel, avançant des solu,tions industrielles à un 
conflit de plus de cinq mois qui doit indiscutablement se 
régler à un autre niveau que celui de la rentabilité opti­
male. Une nouvelle fois, les syndicats ont fait preuve de 
feur désir de négocier en proposant un certain nombre 
de solutions techniques au seul interlocuteur qu'ils aient 
jamais trouvé devant eux. Les tergiversations d'Arc et 
Senans démontrent une fois de plus que c'est la lutte 
des Lip et la solidarité agissante de tous les travailleurs 
qui peuvent, seules, amener le pouvoir à composition. 
Nous serons tous, le 29 septembre, à Besançon. 

P OUR justifier leur intervention, 
les militaires ont dit que la si­
tuation économique du pays ne 

pouvait plus dure;. Et toute la droite, 
en France, a repris cette argumenta­
tion : c'est parce que la situation était 
devenue catastrophique que le putsch 
militaire a eu lieu. On oublie tout sim­
plement de dire que tout avait été fait, 
pendant trois ans, pour provoquer cet­
te situation, pour saboter l'économie 
chilienne, pour tuer l'expérience de 
l'Unité Populaire. Nous savons bien, 
nous, chez LIP, comment on s'y prend 
pour amener une entreprise aux bords 
de la faillite - et prétendre ensuite 
qu'elle n'est pas rentable, et qu'il faut 
la liquider». 

« Sur une échelle bien différente, 
c'est la même chose qui s'est produi­
te au Chili. A l'heure où se déroule là­
bas, un véritabte massacre ; à l'heure 
où le fascisme s'installe dans le sang 
et la terreur au Chili, nous devons di­
re, nous, travailleurs de Lip, que nous 
sommes solidaires des travailleurs chi­
liens!•• 

Charles Piaget vient de conclure 
l'&ssemblée générale de ce jeudi ma­
tin. Les applaudissements vont être 
particulièrement nourris et prolongés. 
C'est un s igne : je me souviens de 
cette autre assemblée générale, aux 
tous débuts du conflit, où les mêmes 
applaudissements sa luaient la lecture 
d'un télégramme de soutien qui disait 
à peu près ceci : • Bravo. Ne mêlez 
pas la politique à votre lutte, et vous 
aurez la France toute entière avec 
vous 1 • 

Combien à rêver aussi de ce qu'au­
rait pu faire une France socialiste pour 
aider nos camarades chiliens dans :eur 
combat contre l'impérialisme et la ré­
action bourgeoise ? 

De Pékin, Pompidou envoie ses 
condoléances à la veuve d'Al lende. 
Mais pas un mot, pas un geste pour 
condamner le forfait des militaires. 
Dès que ce sera possible, dès que 
l'émotion sera un peu retombée, ne 
nous y trompons pas, ce gouverne­
ment que nous récusons reconnaitra 
le pouvoir de la junte avant de pas­
ser avec elle des contrats d'armement. 
Comme avec la Grèce ou le Brésil. 

Ne nous y trompons pas non plus : 
la meilleure façon d'aider tous ceux 
- les Chiliens et les autres - qui. à 
travers le monde se battent contre 
l'impérialisme, c'est de cont:nuer à 
combattre chez nous, sur notre ter­
rain. Et à y remporter la victoire. 

* * :Je 

Et le combat, en ce moment, passe 
par Lip. Et l'on peut dire que, à Be­
sançon, la situation s'est singulière­
ment éclaircie. 

Tous les doutes sur la personnal ité 
et la mission du sieur Giraud sont 
maintenant levés. Et par le sieur Gi­
raud lui-même : « J'ai été - a-t-il 
déclaré à la presse - chargé initiale­
ment de monter une nouvelle sociét.é 
horlogère. Par la suite, on m'a ::onfié 
un rôle de coordinateur avec les au-

/_ 
:'.... 

tres branches (machines-outils, arme­
ment). Rien de plus. Je ne suis pas un 
médiateur. Il n'y a pas de médiateur 
dans cette affaire ... » 

Pardi! C'est ce que nous ne ces­
sons de répéter : M. Giraud est un 
industriel , qui ag,t pour son propre 
compte, et entend bien faire du profit 
avec Lip. Il reconnait d'a illeurs lui -mê­
me que, au récent Salon des Horlo­
gers, « les commandes ont été bien 
supérieures à ce qu'elles avaient été 
l'an dernier ». Et que, à n'en pas · dou­
ter, " la promotion publicitaire gratui­
te qui a été faite tout au long du con­
flit sur la marque Lip y est pour beau­
coup ». 

écran 
de fumée 

Ce qui, dans un même temps, ne 
l'empêche pas d'annoncer tranquille­
ment que, « pour des raisons de ren­
tabilité, il n'est pas possible de des­
cendre au-dessous du nombre de 334 
licenciements ». Et que, de toute fa­
çon - et c'est là directement le 
C.N.P.F. qui s'exprime par sa bou­
che - « il ne saurait être question de 
donner une prime à l'illégalité • en cé­
dant aux syndicats sur leur revendi­
cation fondamentale : " non aux licen­
ciements ». 

Les choses sont donc on ne peut 
plus claires. Dans ce conflit qui les 
oppose au Gouvernement et au Pa­
tronat depuis plus de cinq mois, les 
Lip n'ont toujours pas d'interlocuteur 
valable. Les discussions d'Arc et Se-

la meilleure 

aide 

à titre d'exemple 

Quatre mois ont passé depuis. Et il 
n'est sans doute plus un travailleur de 
Lip qui ne fait le lien entre ce qu'il vit 
- pour la défense de son emploi -
et • la politique •. Le conflit a provo­
qué bien des prises de conscience, 
décillé bien des yeux : la complicité 
du gouvernement et du patronat, la 
puissance des firmes multinationales 
qui imposent leur loi aux Etats, le non­
respect par la bourgeoisie de sa pro­
pre légalité, le mépris dans lequel on 
tient les travailleurs, leurs aspirations, 
leurs droits les plus légitimes. Tout 
est politique, et les Lip le savent bien 
aujourd'hui. Et Santiago, ce matin-là, 
était naturellement tout proche de Pa­
lente. 

Le Chili. C'est peu de dire que tout 
le monde y pense, cette semaine, à 
Besançon. Combien sommes - nous 
dans le petit monde qui gravite autour 
de Lip - Jean Zay - ouvriers, militants 
syndicaux et politiques, journalistes -
à serrer les poings, à rager de notre 
impuissance, de notre éloignem~nt. .. 
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Depuis plus de quatre mols, la lutte 
des travailleurs de Lip est un défi per­
manent aux capitalistes du monde en­
tier 1 

Depuis plus de quatre mols, lis por­
tent en eux l'espoir de la classe ou­
vrière. En maintenant pour mot d'ordre 
• non aux llcenclements. non au déman­
tèlement •, Ils refusent toute solution de 
compromis. En s'organisant eux-mêmes 
pour travailler et vivre quotidiennement 
dans l'usine, Ils ont montré qu'une autre 
vole était possible et envisageable con­
crètement. 

La seule réponse claire du gouver­
nement jusqu'à ce jour a été l'occupa­
tion violente de l'usine par les • forces 
de l'ordre •. Les négociations entamées 
entre Giraud, représentant gouverne­
mental et les travailleurs de lip, sont 
l'objet d'une vaste campagne d'intoxica­
tion de la part de la presse et des ra­
dios bourgeoises. Tous ces commen­
taires se rejoignent pour dire que la so­
lution finale est proche et que les pro­
positions gouvernementales sont inté­
ressantes pour les travailleurs de Lip 
C'est faux 1 · 

Qu'en est-il exactement? 
~I en effet Giraud a quelque peu re­

cule sur la question du démantèlement 

aucune proposition sérieuse à ce jour 
n'a été faite sur les 350 licenciements 
prévus. 

La lutte des travailleurs de lip est 
un exemple. Mals il ne s'agit pas de la 
rei:iarder béatement en applaudissant. 

A Besançon, les travailleurs de Lip, 
ont fait tout leur possible pour faire cé­
der le gouvernement. Aujourd'hui c 'est 
à l'ensemble de la classe ouvrière et 
de ses organisations de prendre en 
charge dès maintenant la défense mas­
sive de nos camarades. Hier, à Paris 
ce sont des centaines de délégation~ 
ouvrières qui sont venues accueillir les 
travail leurs de lip. Aujourd'hui l'assem­
blée généra le des ouvriers d~ lip ap­
pelle à une marche nationale sur Besan­
çon le 29 septembre. 

Le syndicat C.G.T. hospitalier de 
Dreux répond positivement à cet appel 
et se déclare prêt à lancer toutes ses 
forces dans la bataille pour la réussi te 
d'une telle Initiative. 

": ce communiqué, vient s'ajouter un 
télegramme envoyé par la section C G T 
des hospitaliers aux travailleurs de· L,p 
leur assurant notre entier engagement 
dans la lutte. 

LE SYNDICAT C.G.T. DES HOSPITA­
LIERS DE DREUX ■ 

-

La Mutualité, 18 septembre : 5.000 per­
sonnes enthousiastes venues saluer et 
soutenir les trava/1/eurs en lutte : Up, 
Larzac, Péchiney, Cerizay ... Ici, de Lip 
à Pi/. Michel Rocard, Colette Pelletier 

et Charles Piaget. 

nans n'ont de négociations que le 
nom. Elles servent d'écran de fumée 
aux manœuvres du pouvoir pour cas­
ser le conflit par le pourrissement (on 
joue sur la fatigue et le décourage­
ment des travailleurs en lutte) et l'in­
timidation (blocage du compte bancai­
re , de solidarité - menaces de liqui-, 
dation de l'entreprise - suppression 
de la Sécurité Sociale et des Alloca­
tions Familiales - poursuites judicia•i­
res et intimidation policière constan­
te, etc ... ) 

Cela signifie donc que ces mes­
sieur du Gouvernement et de la rue 
Pierre-1"'-de-Serbie n'ont pas encore 
compris, et qu'il faut les aider à com­
prendre : en clair, qu'il faut encore et 
toujours durcir le rapport de forces, 
jeter dans la balance tout le poids de 
la solidarité agissante des trava'illeurs 
de tout le pays. 

Le renforcement de la solidarité, 
cela s'exprime par des initiatives lo­
cales. de tous les militants, par la mul­
tiplication des prises de parole, des 
meetings, des débrayages, des mani­
fe~ations de soutien. Nous rappelons 
à cet égard l'existence d'un précieux 
matériel de popularisation (films, dis­
ques, photos, cassettes, bulletins Lip­
Unité) mis au point par les travailleurs 
de Lip eux-mêmes et que l'on peut 
commander directement à Lip • Jean­
Zay. 

Cela s'exprime aussi et prioritaire­
ment, par l'appel et la participation du 
plus grand nombre possible de tra­
vailleurs à la marche sur Besançon, 
fixée par les lip au 29 septembre, et 
qui doit être un mouvement national 
de grande ampleur destiné à obliger 
le Gouvernement à enfin négocier vé­
ritablement. 

On ne peut à cet égard que s'éton­
ner de certaines réticences et d'évi­
dentes timidités. On ne peut que s'in­
ter~oger après la prise de position du 
ma,re - socialiste - de Besançon, 
M. Minjoz, qui demande aux Lip de 
reno_ncer à leur projet, après avoir 
tente de les faire déménager du1 gym­
nase Jean-Zay. Que M . Mlnjoz, maire, 
so,t soumis à de fortes pressions, on 
le co~çoit fort bien. Que M. Mlnjoz, 
so?,aliste, ne sente pas derrière lui le 
~o,ds et le soutien solide de son par­
t,, on le conçoit plus difficilement : 
on ne peut croire sérieusement Que 
le Parti Socialiste ait Jugé en avoir as-. 
sez fait après la vente de quelQues 
montres à son congrès de Grenoble ... 

Bernard LANGLOIS 1 
Tribune Socialiste - 12 septembre 1973 
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00 000 jeu11es dans la rue le 22 mars à 

Paris et dans toùte la France. Un formi­
dable mouvement qui secoue le pays 

tout entier. Dans les lycées, on pratiqtLe la 
d émocratie directe au sein d es comités contre 
la loi Debré qui prennent, en charge l'orga­
nisation d e la lutte. Une prise d e conscience 
s'effectue aussi dans les C.E.T. On cherche 
à briser l'isolement, à atti.rer l' attentio1i d e 
l'op:nion sur les C.E.T., véritables machines 
ci fabriqu,•r de bons ouvriers d isciplinés. 

Contre la loi Debré, contre la répression 
forte et. de plus en plus précise et c·ontre La 
sélection qui s'exerce d e plus en plus, La 
jennesse tout e11tière a forgé une riposte de 
masse et il a fallu que le gouvernement mette 
en jeu 11n arsenal sans précédent de m esures 
r1•11ressi vcs pol/,r .maîtriser - pour un 1110-
.ment - le mouvement. Il a dû fa ire jouer, 
entre autre, sa police, il a dû fermer les bahuts 
1•t procéd er ci l'ignoble clumtage ti La suppres­
sion des allocations familiales. 

Tribune Socialiste - 19 septembre 1973 
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A travers cette lutte, les jeunes ont été 

amenés à remettre en question le contenu de 
l'enseignement qu'on leur inculqrw. Beaucoup 
ont compris que cet enseignement n'est pas 
nPu.tre, mais parfaitement adapté aux besoi11s 
de l'Etat bourgeois. Pour raffermir sa domi­
nation, la bourgeoisie a besoin <fun enseigne­
ment aux ordres qui inc11lque aux jewies les 
valeurs permettant leur asservissement futur. 
Il s'agit d e fabriquer de bons ouvriers, d,~ 
bons employés et aussi de bons cadres obéis­
sant a11 doigt et à l' œil dPs patrons. C'est cela 
l'objectif de la bou.rgoisie et pour le mener 
à bien, elle n'a pas hésité à accentuer la 
nature de classe d e son en seignement et à 
accroître a11ssi son <lispositif de sélection 
(loi Debré et D.E.U.G.) 

goisie l'a compris et a dû recule'r, mai.s n'en 
a pas pour au.tant révisé sa politique de 
formation. L'avenir nou.s prépare encore des 
luttes dures, telles que celles que nous con­
na:ssons depuis 11n certain temps (Guiot, cir­
culaire G11ichard, affaire Mercier, lutte con­
tre la Loi Debré). 

Pour que ces luttes soient 11l11., j11rr,,s ,., t,, 
mouvement à venir plus i1111wrta11t 1'11c11r1•. 
développons les liaisons C.E.T.-lv,-,;,.,,.,, j,•11. 
nes travailleurs-étu.diants, la lutt,• ,011tr1• l'rir­
m ée du capital et les divers,•s f ornw., d,• ri;• 

pression, ,wtamment sexuelle. 

Appuyons la lutte des enseignants ct111tr,: 
l'auxiliariat et battons-nous pour une forma­
tion sous contrôle populaire. 

L es jmmes, e11x, ont refusé d e cautionner 
cett,• politiq11e. Par le mouvem ent de mars­
avril, ils ont m11ntré qu'ils étaient une force 
civec laq11elle il fallait compter et qu'ils ne 
se laissaient pas berner facilement. La bour-

Le mor.wement de mars-avril n'é tait qu'un 
début. 

Contimwns le combat! 

Collectif Lycéen PSU ■ 

- mon général, pourquoi 
la loi Debré? 

XXX. : Actuellement , notre jeunesse 
se pervertit, les jeunes n'honorent 
plus la patrie comme avant, ils ne res ­
pectent plus l'autorité, la d iscipline et 
le travail,, . en plus avec la drogue et 
le sexe .. . où allons-nous? Maintenant. 
heureusement, la loi Debré - encore 
qu 'elle soit bien tolérante - va re­
mettre de l'ordre dans tout cela. 

T.S. - Alors, comment expliquez-vous 
que les jeunes se soient révoltés de 
cette façon 7 

XXX. : Les jeunes ont perdu la foi 
dans certaines valeurs traditionnelles, 
T.S. : Alors, si je vous comprends 
bien, la jeunesse traverse une crise 
de foi - voyez-vous un remède à 
cette épidémie 7 

XXX. : Il faut bien voir que le mal est 
profond, soigneusement entretenu 
d'ailleurs, par certains énergumènes 
de nationalités douteuses. 
T.S. : Pensez-vous que la loi Debré 
puisse être vraiment efficace 7 
XXX. : La jeunesse qui est la fleur de 

notre patrie. l'héritage de la culture 
française, doit reprendre le droit che­
min, doit quitte r les ornières du gau­
chisme, du communisme, doit se gar­
der du danger marxiste qui la guette 
et c'est notre devoir d'adulte et de 
soldat de l'y aider. C'est dans un ca­
dre fort et sécurisant, l'armée qui pu­
r1f1e les âmes et les corps par son 
amb,ance saine et virile qu'elle pourra 
s'épanouir loin de tous les dangers. 
Dans notre société qui a perdu le 
sens de la d iscipline, elle pourra ren­
dre à l'élite le sens du commande­
ment, aux autres le sens de la dis­
cipline. 

T.S. : Ne pensez-vous pas que le 
mouvement de la jeunesse a remis en 
cause la loi Debré 7 

XXX. : Hein ? quoi ? pour quel journal 
travaillez-vous au juste ? 

T.S. : Tribune Socialiste, le journal du 
P.S.U. 

Nous ne pouvons décemment pas 
communiquer le reste de l'entretien ... 
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la vague 
La mobilisation lycéenne contre la 

Lol Debré de mars-avril est riche d'en­
seignements à plus d'un titre. Sa sou­
daineté a surpris : ni. la · droite, ni la 
gauche liée par le programme commun 
ne s'y attendaient. L'élan et la créati­
vité de la jeunesse renverseront bien des 
programmes· et bien des analyses. 

La vague qui pendant trois semaines 
déferla sur la France fut d'une ampleur 
gigantesque : plusieurs dizaines de 
milliers de lycéens· · dans la rue le 
22 mars (un anniversaire) et le 
2 avril. Toute la jeunesse se mobilisa, 
depuis les lycéens jusqu'aux jeunes tra­
vailleurs, en passant par les élèves cie 
l'enseignement technique. Le mouvement 
fut massif et unitaire (malgré les tenta­
tives de division faites par certaines 
directions de partis 1). 

Les formes du mouvement furent très 
originales et nouvelles pour la jeune,;se, 
Il a régné pendant trois semaines, dans 
les . lycées, les CET, les collèges, une 
vé ritable démocratie. Les comités contre 
la loi Debré, coordonnés aux niveaux 
fédéral, régional et national, ont fonc­
tionné totalement pour lutter contre le 
chantage aux examens. Dans certains 
lycées, des contre-cours furent orga­
nisés - expérience du reste pédago­
giquement fort Intéressante. 

Une campagne d'explications auprès 
de la population fut organisée le 
25 mars. Malgré l'interdiction de mani­
fester, les lycéens, par leur organisation 
et leur sens des rensponsabllités, ont 
prouvé qu'il était possible d'aller de 
l'avant. 

Ce mouvement, qui a touché tous les 
établissements de France par son am­
pleur et ses diverses formes, a accru 
la politisation, la mobilisation et la 
conscience de toute la jeunesse. Il a 
permis, après les élections, d'axer l'ac­
tion sur les luttes populaires. Il a fait 
voir la force que peut avoir la jeu: 
nesse contre l'état bourgeois. 

stage école 

UN stage • école • réunissant des 
militants lycéens et étudiants PSU 
venus de toutes /es régions de 

France, a eu fieu à Lanslebourg, en 
Savoie, du 4 au 11 septembre. 

Nous avons tiré un bilan des luttes 
passées : Guiot, Marcellin , Loi Debré, 
D.E.U.G., lutte des C.E.T., jugées plu• 
tôt positives pour la politisation des 
lycéens. 

Ensuite, plusieurs analyses sur /a 
place des étudiants dans la lutte des 
classes et sur leur devenir social ont 
été faites et ont donné comme conclu­
sion que la grande majorité des étu­
diants seront exploités. Si une prise 
de conscience s'opére chez eux, il est 
probable qu' ils ne se battront plus 
seulement pour leur propre privilège 
(sursis militaire), mais aux côtés des 
ouvriers et des futurs ouvriers ( élèves 
du C.E.T.). 

Nous avons dénoncé l'esprit de 
sélect:on de /'ense:gnement (loi Debre 
pour les lycéens, D.E.U.G. pour les uni· 
versités qui se met ainsi au service du 
patronat pour satis{ aire ses besoins ac­
tuels de techniciens diplômés. 

Quant à la • participation • telle 
que nous l'impose le pouvoir, nous lui 
disons • non • et prônons /'abstention 
pour /'élection de délégués • bidon •. 

Nous avons réaffirmé notre volonté 
de contrôle populaire sur la formation. 

Ce stage a permis à une grande part 
des militants de mettre en commun 
leur expérience de lutte. ■ 
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Il semble un fait admis que les lycéens et les étu­

diants ne peuvent être que des alliés de la classe ou­
vrière dans sa lutte pour le Socialisme ; r!arement on 
a tenté de dire sur quoi, aujourd'hui, cette sorte de 
postulat pouvait précisément s'appuyer. 

E N un mot une grande partie des 
lycéens et des étudiants ont-ils 
un intérêt objectif à se situer 

dens le camp des travailleurs en 
lutte ? 

Qu'est-ce que la formation - sco­
laire et professionnelle - dans un 
système capitaliste? Il s'agit pour la 
bourgeoisie, dans sa recherche du 
profit maximum, que les besoins sans 
cesse accrus de main-d'œ-uvre formée 
pour les nécessités toujours nouvelles 
de l'économie' d 'une part, soient satis­
faits et, d'autre part, qu'ils le soient 
au moindre coût : en plus elle doit 
faire en sorte que ce soit ses enfants 
qui restent et deviennent bourgeois et 
que ce soient les enfants des travail­
leurs qui restent et deviennent pro­
létaires. 

les besoins 
du patronat 

Pendant longtemps le système de 
formation - qui n'est pas seulement 
l'école mais aussi parfois l'entreprise 
- a d'une part, pourvu la bourgeoisie 
d'une force de travail qui devait es­
sentiellement savoir lire, écrire et 
qompter et d'autre part, a assuré la 
reproduction ·d'une élite restreinte 
composée surtout de ses fils, pour as­
surer en gros les fonctions de com­
mandement et d'encadrement. D'où 
deux réseaux de scolarité. 

L'accélération du développement 
des forces productives et de la con­
centration liée à la concurrence 
inter-impérialiste, et, parallèlement, la 
poussée des masses pour bénéficier 
d 'une scolarité plus longue ont amené 
un développement considérable des 
besoins de formation pour satisfaire 
aux nécessités nouvelles du marché 
du travail. 

Ce qui veut dire, pour résumer, que 
la production a un besoin de plus en 
plus pressant d'une main,d'œuvre 
adéquate à former vite. C'est dire en 
même temps que la part du coût de 
formation dans le coût de revient d'en­
semble de la production augmente 
vite : d'où nécessité contradictoire de 
déve,opper la formation et de peser 
sur son coût. 

Or l'école répond de manière oné­
reuse et trop lente à ces nouveaux 
besoins. 

D'où la nécessité pour le patronat 
de rendre l'école plus directement dé­
pendante de lui - en un mot de la 
contrôler, et nécessité en même 
temps de peser sur les coûts de for­
mation en réduisant l'accès des en­
fants d~ _travailleurs et de la petite 
bourgeo1s1e vers des études longues, 

en fa isant peser toute une sene de 
contraintes économiques (coût des 
études) cu lture lles (critères de sélec­
tion), mi litaires ( loi Debré), etc. 

contradictions 
Le contrôle du patronat qui existe 

déjà de manière directe dans les 
CET (taxe d 'apprentissage, etc.) et 
l'on ne parle pas des écoles techni­
ques patronales privées - se précise 
j usqu'à remettre en cause la durée 
obligatoire de la scolarité (loi sur 
l 'apprentissage) pour mieux prendre 
en main les jeunes apprentis. Il de­
vient clair à l'Université (cf. D .E.U .G ., 
le projet de réforme du 2e cycle, les 
grandes Ecoles). 

Parallèlement le patronat met en 
place un réseau de formation profes­
sionnelle continue précisément pour 
permettre un recyclage des travail­
leurs dont la formation est de plus en 
plus vite dépassée (Accords de 
Juillet 70). 

De son côté, le pouvoir, au service 
du patronat, renforce les structures 
d 'orientation - sélection (les rationa­
lise) et aussi de répress ion, si né­
cessaire, pour contraindre la majorité 
des jeunes à accepter une scolarité 
courte et un devenir social limité et 
incertain . 

L'école connait donc elle aussi la 
contradict ion entre le développement 
des forces productives et le maintien 
des rapports sociaux de production. 

au Chili 
Avant le coup fasciste les militants 

chiliens avalent préparé la liaison des 
luttes entre le secteur scolaire et /es 
trava/1/eurs. Voie, à titre d 'exemple /es 
taches d'une • Coordination scolaire • 
d'un commando Communal dans la ban­
fieu de Santiago. 

1) Appuyyer la classe ouvrière du 
Cordon H'Hlgg/ns dans /es tâches de 
défense et de vigilance communale. 

2) Affilier tous /es établissements 
scolaires du secteur. 

3) Impulser le débat national de Ré­
forme de /'Education. 

4) Commencer dès maintenant la for­
mation sous direction et contr6le ou­
vriers en //Bison avec la commission 
culturelle du Cordon Industriel. 

5) Former /es comités de défense 
dans les centres scolaires et les lier 
au Cordon Industrie/ et au front du 
campement. 

6) Appuyer l'élaboration du program­
me communal d'approvisionnement sous 
les ordres du comité communal d'appro­
visionnement (J.A.P.). 

ln De Frente, organe du MAPU 
Juil/et 73. · 

La bourgeois ie est obligée de former 
une main-d'œuvre pour répondre aux 
exigences nouvelles de la course au 
prof it, tout en limitant son savoir au 
niveau d 'un savoir-faire vite remis en 
cause. 

On en arrive à ce que l'espoir de 
promotion sociale des étudiants, des 
lycéens (et de leurs parents) est con­
tradictoire avec le système de pro­
duction qui permet de moins en moins 
de satisfaire cette attente. 

C'est sur ces contradictions que 
doit se fonder notre lutte contre le 
système de formation. 

Qui a intérêt à mener ces luttes ? 
Essentiellement les travailleurs en 
tant que tels : ce sont eux et leurs 
enfants qui sont les premières v icti­
mes de l'école, laquelle reproduit 
l'inégal ité sociale (dès le début avec 
les fra is scolaires, proportionnelle­
ment b ien plus lourds que pour les 
fami lles aisées). 

Et puis, est-ce un hasard, si dans 
son quartier le travailleur s'aperçoit 
qu'il n'y a pour ses enfants que des 
~.E.S. ou des C.E.T. - quand il y en 
a ! - avec des enseignants moins 
qualifiés, moins payés, alors que les 
lycées se situent le plus souvent 
dans les quartiers bourgeois ? 

- Qui décide de l'implantation des 
divers types d'établissements scolai­
res? 

- Qui contrôle la carte scolaire ? 
- Qui décide - et comment ? de 

l'orientation de ses enfants? Pourquoi 
ne participe-t-il jamais aux réunions 
qui en délibèrent ? 

Et pourquoi, en fin de compte, mê­
me si son enfant a passé des barra­
ges, lui dit-on qu'il n'y a plus de places 
à l'école où l'enfant voulait et pouvait 
aller? Fatalité? 

objectifs 
Alors, la question fondamentale se 

pose : pourquoi les travailleurs et 
leurs organisations ne sont jamais 
consultés pour l'établissement de la 
carte scolaire, pour f ixer les critères 
de l'orientation - toutes choses dé­
terminantes pour l'avenir ce ces en­
fants? Ce n'est pas en tant que pa­
rent, c'est en tant que trava illeur qu'il 
est victime de l'école et qu'on lui refu­
se de la contrôler. 

C'est en tant que travailleur exploi­
té qu'il est obligé de se battre pour 
la gratuité scolaire : non seulement la 
revendiquer, mais maintenant l'lmpo• 
ser : première forme de contrôle. 

Exiger l'information pour ce qui se 
passe réellement dans les conseils de 
~lass~ et d 'orientation qui décident de 
1 avenir de leurs gosses, première éta· 
pe du contrôle - donc de la remise 
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en cause - des méthodes et des cri­
tères de sélection scolaire qui est une 
sélection sociale. 

Lutter pour contrôler l'implantation 
et l'équipement des écoles : contrôle 
de la seicurfté dans lés constructions 
scolàires : après le C.E.S. Pailleron, 
est-ce inactuel ? 

Disputer au patronat l'utilisation de 
l'argent - qui vient du travail - des­
tiné à financer la formation profes­
sionnelle et permanente, pour le con­
trôle du· contenu de cette formation -
'qui ne soit pas simplement du recy­
clage, mais une ouverture à d'autres 
cqnnaissances - pour le contrôle des 
formateurs qui doivent répondre à 
°leurs besoins et non à ceux du patro­
nat. 

Et en fin de compte, qui détermine 
l'embauche? Et la politique de l'em­
ploi? 

Ainsi, aux deux bouts de la chaine 
- enfant et travailleur - les jeunes 
et les travailleurs auront de plus en 
plus besoin de lutter pour contrôler et 
transformer leur formation - c'est-à­
dire leur avenir. 

et les 
jeunes ? 

Au niveau des C.E.T., des lycées, 
des facultés, la majorité des jeunes 
sont destinés à n'avoir qu'une quali­
fication limitée ne permettant aucune 
maitrise sur son travail ni même-,sur 
l'emploi. Ils feront partie, à des titres 
divers, de la collectivité des trrvail­
leurs. 

Bien sûr, surtout au niveau étudiant, 
on peut toujours espérer avoir une si­
tuation plus intéressante - plus ré­
munérée, moins fatigante , mais ce se­
ra de moins en moins une certitude 1 

Ce qui signifie que les luttes actuel­
les des jeunes, contre la sélectiol" . 
contre l'armée, contre l'idéologie de 
la bourgeoisie se situent objective­
ment dans le sens de la lutte des tra­
vailleurs pour contester au patror.at 
lo contrôle de la formation à son ser­
vice. 

Aujourd'hui, tout le problème -:;on­
siste en ce que les lycéens et les étu­
diants - pour les C.E.T. c'est clair -
sachent f ixer des objectifs clajr'S et uni­
fiants avec les travailleurs sur l'école 
et la formation en général : ils ont in-

térêt à remettre ensemble en cause le 
système de formation - lequel ne se­
ra radicalement transformé que lors­
que les travailleurs auront pris Jn 
main le contrôle de la production el -

le-même et le pouvoir. c·est en ce 
sens que la lutte des jeunes contre 
l'école doit se situer dans la perspec­
tive du contrôle ouvrier. 

Bernard RAVENEL ■ 
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L A société capitaliste a fait de l'école un mon­
de clos, totalement coupé des réalités ex­
térieures et du monde du travail. Les 

militants révolutionnaires lycéens doivent donc, 
en priorité, briser l'isolement, détruire les moules 
dans lesquels la société actuelle a mis la jeunes­
se. La liaison doit être établie entre tous les grou­
pes de jeunes : lycéens, apprentis, collégiens, 
jeunes travailleurs. Sortir de l'isolement, c'est éga­
lement soutenir la lutte des maitres auxiliaires 
pour la titularisation. Briser le carcan, c'est aussi 
et surtout permettre aux jeunes d'ouvrir les yeux 
sur le monde, d'entrevoir leur condition future 
d'exploités. 

Au sein des comités de lutte lycéens, il s'agit 
de reprendre et développer les grands thèmes 
des revendications de la jeunesse : dénonciation 
de la pseudo-éducation sexuelle qui ne parle que 
de la reproduction, en gommant l'aspect plaisir 
de l'acte sexuel ; dénonciation de la réforme de 
l'enseignement secondaire tendant à renforcer la 
sélection sociale et le cloisonnement de plus en 
plus étanche des élèves (C.E.S. vers le monde 
du travail, lycées vers les professions de service 
et du tertiaire) enfin, continuer et amplifier la lutte 
contre l'armée du capital qui vise à façonner les 
esprits • jeunes et malléables • et pour l'extension 
des sursis (liberté d'incorporation de 18 à 23 ans). 

Le combat de la jeunesse s' insère dans la lutte 
globale contre la société capitaliste ; il est donc 
du devoir des lycéens révolutionnaires de soute­
nir activement et par les moyens appropriés (quê­
tes, popularisation, collages, etc) les luttes ouvriè­
res et paysannes telles que celles de LIP ou du 
Larzac. 

Les jeunes doivent donc briser l'isolement, se 
lier le plus possible aux travailleurs pour réaliser 
une unité qui pourra renverser l'état bourgeois et 
installer la société socialiste. ■ 
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ECOLE PUBLIQUE • • 
bid • # 

gratuite - on 

1 
Que l'école gratuite coûte de plus en plus cher, c'est vrai­
ment un comble ! Et pourtant, cette triste réalité . pose au 
mois de septembre des problèmes difficiles aux familles 
populaires. 

« E COLE ET FAMILLE • (1) vient 
de mettre en lumière la haus-

se des prrx de la rentrée sco­
laire 73, le poids des dépenses dë 
rentrée dans les budgets familiaux et 
la sélection par l'argent entre les en­
fants : ceux qui peuvent continuer 
des études et ceux qui doivent s'ar­
rêter à 16 ans, voire opter pour l'ap­
prentissage dès 14 ans car l'école 
coûte trop cher. 8 % d'augmentation 
en un an, plus même pour les gran­
des classes (l'enquête concerne la 
6e, la 4e, la 2e, l'entrée au CET), cela 
n'a rien d'étonnant puisque la hausse 
moyenne des prix de détai l selon 
l 'INSEE atteint 7,4 o/o. 

« Le coût de la rentrée scolaire 73 ,. 
traite délibérément des seuls achat-s 
strictement scolaires : les frais de 
transports, ainsi que ceux de cantine, 
de vestiaire (sauf l'équipement sportif 
exigé par les établissements) ne sont 
pas comptab ilisés dans les fiches de 
frais d'Ecole et Famille, résumées 
dans le tableau ci-dessous. 

63 °/0 du budget 

Le commentaire précise également 
que les réponses aux enquêtes effec­
tuées depuis 1964, viennent de famil­
les popula ires obligées de c ompter au 
plus juste et soucieuses de limiter les 
dépenses. Ce sont donc des budgets 
minima qui nous sont présentés. 

Il est certain que l'a'rgent dépensé 
pour la rentrée par les ménages à re­
venu élevé est nettement plus impor­
tant : on n'y lésine pas -sur la qualité, 
on sacrifie plus facilement aux gad­
gets, on s'équipe d'atlas, de diction­
naires, d'ouvrages littéraires plus 

complets. Il serait souhaitable de pou­
voir comparer les frais scolaires -sui­
vant les revenus des familles. On y 
découvrirait l'étendue de la discrimi­
nation par l'argent, encore plus sen­
sible si on y ajoute les dépenses 
« culturelles ,. en cours d'année 
théâtres, cinémas, concerts , visites de 
musées, voyages, etc. Tel qu' il est ce­
pendant, le dossier d'Ecole et Fa­
mi lle est un bon outil pour la réflexion 
et l'action des militants. 

La comparaison du coût de la ren­
trée et des budgets de certaines fa­
milles-types donne un coup de pro­
jecteur sur un aspect de notre société 
de classe : le poids insupportable des 
dépenses d'enseignement pour les mi­
lieux populaires. Pour les Dupont dont 
le père est au SMIC et dont le revenu 
mensuel, avec les prestations familia­
les s'é lève à 1.510 F pour 5 person­
nes, la rentrée des trois enfants, l'un 
en primaire, les ainés en 6e et 4e, 
dévore 63 % du budget de septem­
bre. Pour les Durand qui ont deux pe­
tits salaires et pour les Dubois dont 
le père gagne 1.500 F par mois, c'est 
presque la moitié des paies qu'il faut 
pour couvrir les frais de rentrée des 
trois enfants. Or, près de 50 % des 
salariés français gagnent moins de 
1.500 F par mois 1 

Résultat de cette charge répétée 
tous les ans pour les famil les : dès 
que possible, le jeune quitte l'école 
pour la vie active. Et c'est exactement 
le résultat prévu et organisé par le 
6e Plan : on a besoin du quart de 
chaque classe d'âge pour les métiers 
de manœuvre ; on ne changera donc 
rien à la pression financière qui con­
damne un adolescent sur quatre, ce­
lu i dont la fami lle a les plus faibles 
ressources, à chercher du travail, 

DES CONSEILLERS GENERAUX ... 

POURQUOI FAIRE? 
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ROBERT DE CAUMONT 

Le Consei ller Général et notre vie quotidienne - Qui est-li ? -
Quels sont ses moyens d'action? - Co mment pourrait-il être 
plus efficace? - Propositions concrètes. 

bon à découper et adresser à : 

---------------------
INFORMATION 2000 - 32, rue Le Peleller - 75009 PARIS 

Veuillez me faire parvenir : 

des conseillers généraux .. pourquoi faire ? 
Ci-joint 24.60 F (frais d'expédition compris). par chèque 
bancaire, chèque postal, ou mandat, à l 'ordre de : 
INFORMATION 2 000 

Nom, Prénom .. .. ... .. . .. .. . . .. . .. . . ... . . .. . .•. . . · . •. 

Rue.............. . .. . .... .. .. . .. . .. .. . .. N° .. . . . . 

Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Code postal . ...... . . 

sans aucune formation, à 16 ans . C 'est 
dans la logique du système : l'école 
au service de l'économie capitaliste. 

l'hypocrisie 
de M . Fontanet 

Cela rend d'autant plus insupporta­
ble l'hypocrisie des discours ministé­
riels sur l'intention de donner à cha­
que enfant une réelle égalité des 
chances. 

Ecole et Famille rappelle : • De­
puis 6 ans, la loi fait OBLIGATION aux 
familles de • tenir ,. leurs enfants en 
scolarité jusqu'à 16 ans. La réforme 
de 1959 précise que • l'enseignement 
obligatoire public assure à tous les 
enfants des conditions égales devant 
l' instruction, notamment par la gratui­
té des transports et des fournitures 
scolaires et par des prestations et 
services réalisant ple inement cette 
égalité. Mais la prolongation de la 
scolarité n'-en a eu aucun corollaire 
de dégagements de crédits, or la tra"­
d1tion Jaique de notre pays a lié de­
puis l'origine la GRATUITE A L'OBLI­
GATION"· 

Pour tenter d'excuser la carence 
des pouvoirs publ ics, le ministre Fon­
tanet met en avant l'augmentation des 
bourses. Voyons les chiffres : face à 
une hausse des frais de rentrée chif­
frée à plus de 8 %, le montant de la 
part de bourse n'augmente que de 
4,7 %- La situation empire donc au 
lieu de s'améliorer . Et cela depuis 
12 ans. Car les bourses ont un très 
grand retard sur le c oût de la vie : 
de 1961 à 1973, elles se sont accrues 
seulement de 10 % contre 75 % de 
hausse des prix de détail. 

On se vantera après cela d.'avoir le 
plus fort budget d'Education nationale 
jamais a-ccepté par le ministre des Fi­
nances. On c laironnera que la Ve Ré­
publique consacre le quart des dé­
penses de l'Etat à l'enseignement. 
Mais à quels jeunes ? Et à quelle 
école ? 

D'autres griefs sont formulés par 
Ecole et Famille à l'encontre des 

bourses ·: date de versement trop t~r­
dive, plafond d 'ouverture des droits 
trop bas, refus de les acco~der aux fa­
milles de travai lleurs 1mm1gres pour­
tant les plus démunies. Tout ceci rend 
Je système des bourses très insuffi­
sant, faute de crédits -substantiels. 

C'est une rev1s1on complète du 
budget de l'Education nationale qu'en­
courage cette organisation : • Pour 
permettre à tous les enfants des CON­
DITIONS D'ACCES les plus égales 
possible devant l'instruction et la cul­
ture, la gratuité des livres, transports 
et fournitures usuelles doit être assu­
rée à tous les jeunes ainsi que la 
gratuité de certains services : restau­
rants scolaires, équip~ments cul­
turels ... '" · " Des prestations complé­
mentaires doivent être versées aux 
familles à bas revenus afin de cou­
vrir en partie les dépenses annexes 
à l'enseignement et qui resteront 
payantes • . 

En effet, compte tenu de la hiérar­
chie d e revenus de notre société de 
classes, l' inégalité des jeunes devant 
l'ens eignement ne saurait être résolue 
par la seule gratuité des fournitures . 

Les militants politiques e ngagés 
dans les luttes sur l'école ne peuvent 
négliger cet aspect économique des 
problèmes de l'enseignement car tout 
est lié et la mécanique b ien rodée : 
l'école au service de la c lasse d iri­
geante fabrique les hommes dont 
celle-ci a besoin. La culture bourgeoi­
se qu'elle dispense, de même que son 
coû~ pour les familles, sont des régu­
lateurs parfaits pour é jecter dès que 
possible les futures manœuvres 1 

Marie THAIS ■ 

(1) Fédération 1pécloll1ée de la Conléd6r•t1on 
syndica le des lomllles, 5'1, boulevard Garibaldi, 
7S015 Paris. 

DEPENSES DE RENTREE DANS QUATRE CLASSES TYPES 
(en francs) 

Genre de dépenses 
4' 

Cartable ou sac . . . . . . . . . . 44 46 

Livres . .. .. .. .. .. .. .. .. .. . 52,5 ( 1) 125 
Blouses . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 38 

Equipement sportif . . . . . . . . . . 121 143,5 
Fournitures de papeterie, des-

sin, couture . . . . . . . . . . . . 81 

Assurances scolaires . . . . . . 15 

Cotisations, bibliothèque, en­
veloppes timbrées, photos, 
etc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 

Total . . . . . . . . . . . . . . 373,5 

Hausse moyenne par rapport 

85,5 

18 

21 

477 

Classes 

2· 

58,5 
160,5 

37 

161 

68,5 (3) 

18 

22 

525,5 

Hausse 
Collège moyenne 
d'ensel- pour le type 
gnement de dépenses 

technique 

27,5 + 10 % 
108 + 7 % 
47 (2) + 6,5% 

206 + 8 % 

122 (4) + 7 % 
16 + 15 % 

44 (5) 

570,5 (6) 

à septembre 1972 . . . . . . . . + 8 % + 8,60 % + 8,65 % + 7,60 % 

(1 ) Un certain nombre do l ivres de 8· sont fournie gratuitement 
(2) Blouse ou b lou d'atelier obligatoire dons certains coll üges techn, ucs 
(3) Le dessin et lo couture ne sont plus obllgotolroo on second d' ,q 

1 
· 

poste par rapport à la 4<> et la 6" . e. ou a ba,soc du montant do ce 
(4) Les fournitures à l'entrôe dans l'ense ignement 1cchnlquo t 

en matéri el do dessin. son souvent lmportontos, no1ommon1 
(5) Ce poslo ne peut Olro encore chiffré pour l a renl rèo 73 

0 effectif s de 1972. · n us avons simplement repris los chiffres 
(6) Ce budget ne comprond pas l'outillage qui grève très lourdeme . . 

(mé11ers des métaux, cartonnerie, couture, d essin Industriel) car nou:l dcortomos hstos de frais eco1alres 
onnona le, dos chiffres moyena. 

~ A 1 ( MORIAMt 6t f G POIS SONNl( R [ P AR I~ 
Tribune Socialiste - 19 septembre 1973 



front des I uttes 
• DQLE-MAGY AR 

une reprise 
tact ique 

Troisième mois de grève à la fabrique de citernes 
MAGYA_~, à Dole où, comme nous l'écrivions la semai­
ne dernrere_, les travailleurs affrontent un patron « de 
choc ,._ Mars la lutte n'en est que plus a· p v · · 1 d · d · 1 re. 01c1 es 

ern_rers eve oppements de ce conflit qui malgré la 
reprise du travail annoncée, n'est pas ~ncor~ réglé. 

L ES 7 , 8 et 10 septembre, 
suite à l'intervention préfec­
torale, un médiateur est 

nommé (le trésorier payeur géné­
rai ) et les négociations s'engagent. 
En acceptant de s'asseoir face aux 
délégués C.F.D.T., sans ses non­
grévistes, Magyar reconnait l'exis­
tence de la section syndicale. 

Le lundi 10, les négociations 
sont rompues. Le patron menace 
même de parti r 8 jours • comme 
Giraud • . En fait, il entreprendra un 
deuxième collage d'affiches dénon­
çant (a • terreur lipiste • et conti­
nuera son entreprise de division 
du personnel : 

1) En proposant individuellement 
du fric à certains grévistes ; 

2) En s'adressant aux femmes 
des grévistes - il va les voir ... 

Les négociations ont été dures. 
Les grévistes qui étaient regonflés 
par la manif du 6, accusent le 
coup. Un demande son compte 
(après le 8 août), un ou deux re­
prennent le boulot. 

Le lundi 10 au soir, la majorité 
décide de continuer la lutte. Ce 
qui nécessite une escalade dans la 

• ISSY-LES­
MOULINEAUX 
une situation 
plus 
qu' exphJJsive 
11 juillet dernier, incendie et ex­
plosions à la cartoucherie Geve­
lot. Des projecti!es tombent dans 
les cours d'école toute proche. 31 
août, nouvel Incendie... Heureuse­
ment, les enfants étaient en vacan­
ces I Mais ce n'est pas une ex­
cuse. On comprend l'émotion des 
gens du quartier, des parents des 
1.500 enfants qui fréquentent l 'éco­
le durant l' année scolaire . Car 
rien n'a été fait . La direction se 
contente d'affi rmer que la cartou­
cherie n'est pas plus dangereuse 
qu'une autre industrie I et soulage 
sa conscience en assurant qu'elle 
a donné l'ordre d'indemniser tous 

les dommages. 

La mairie se déclare non habi­
litée à vérifier les Installations de 
sécurité et rejette la responsabilité 
vers les autorités de tutelle (pré­
fecture, gouvernement). 

Seuls les habitants ont une atti­
tude responsable dénonçant l'in­
compatibilité entre activités dan• 

gereuses d'une part et habitat, éco­
les et marché d'autre part. Ils de­
mandent que les ouvriers de l'usi­
ne, en rien responsables du si nis­
tre, ne supportent pas les consé­
quences même momentanées. Mais 
que peuvent-ils faire, les habitants, 
devant cette situation Intolérable 
créée par l'incompétence des uns, 
la recherche du profit, le mépris 
de la vie des gens et l'imprévoyan­
ce des autres. BAtlr tout un quar­
tier autour d'une cartoucherie ne 
peut provoquer qu'une situation ex­
plosive. 

F. C. ■ 

lutte ; d'où décision d'une ma­
nifestation régionale le 15. Aus­
si 6ien la C.F.D.T., que le P.S.U. 
p rennent contact avec les U.L. ou 
IE:s sections du Jura, du Doubs, 
de la Haute-Saône et de la Côte­
d'Or pour réussir cette manifesta­
tion. 

Cependant dès mercredi 12, pour 
Éviter, à cause de la dureté du 
conflit, que les travailleurs en lutte 
repartent un à un à l' usine ou ail­
leurs, l'A.G. des grévistes de Ma­
gyar décide d'une reprise unitai­
re du travail ; la date n'est pas fi­
xée, le médiateur ayant obtenu de 
Magyar qu'il revienne jeudi 13 à 
!a table de négociations. Cette . 
journée de négociations ne fera en 
rien avancer le conflit. 

Aujourd'hui, 14 septembre les 
grévistes ont décidé de reprendre 
ensemble le travail lundi 17 ; ils 
préparent activement la manif de 
samedi 15. Pour eux, la lutte n'est 
en aucune façon terminée ; aucun 
protocole d'accord n'a été signé. 

Correspondant Ili! 
o Soutien : compte bancaire nu­

méro 11 .123.740 C.M.D.F. de Dôle, 
mention • Solidarité Magyar •. 

LIM ES 
guerre 
Saviem­
CFDT 

A Saviem-Limoges, la C.F.D.T. 
avait organisé, les 13 et 14, 
deux lectures du journal des 
travailleurs de Lip, l'une à 
l'extérieur et l'autre à l 'inté­
rieur de l'usine. Impuissante à 
empêcher la première, la direc­
tion tenta d'entraver l'autre en 
l'interdisant sous prétexte qu'il 
s'agit d'une affaire • étrangère 
à r entreprise • . 

Passant outre à cette lettre 
de menace le délégué C.F.D.T. 
fit la lecture prévue devant de 
nombreux travailleurs. C'est 
alors qu'un huissier dressa un 
constat, et qu'une nouvelle let­
tre fut envoyée, menaçant le 
délégué de sanctions pour cet­
te • Indiscipline grave et ca­
ractérisée • . 

Face à cette violation fla­
grante de la légalité, la risposte 
juridique et syndicale s 'orga­
nise, et la C.G.T. émet elle aus0 

si une vigoureuse protestation. 

Intervenant après deux sanc­
tions en Juin contre ce même 
délégué C.F.D.T. dont une rete- · 
nue de 10 % sur le salaire, cet­
te nouvelle provocation de la 
direction équivaut à une décla­
ration de guerre contre la C.F.­
D.T. 

Correspondant ■ 
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• IMMIGRÉS 

la révolte 
des parias 

Immigrés : un p lat qui empoisonne les 
• bons• Français. 1 

L E 14 septembre, plusieurs mil­
liers de travailleurs immigrés 
ont répondu à l'appel du 

Mcuvement des Travailleurs Ara­
bes et ont débrayé dans les entre­
prises, chantiers, grandes usines 
de Paris et de toute la région 
parisienne. 

La grève a été su1v1e par l'en­
semble des travailleurs Immigrés 
des usines Citroën, à Balard et à 
Clichy. De Cit roën-Balard, 200 gré­
vistes sont allés en cortège à la 
Mosquée. C'est la première fois 
depuis 68 qu'un mouvement de 
grève de cette ampleur a touché 
les usines Citroën. 

Ses principaux chant iers de la 
région parisienne, depuis ceux de 
la Tour Montparnasse, du 13• ar­
rondissement, de la Défense, jus­
qu'à celui de l'aéroport de Roissy­
en France, se sont arrêtés, en tota­
lité ou en partie. 

Il en a été de même pour l'en­
semble des entreprises moyennes 
employant des immigrés, notam­
ment : grève totale chez Margo­
line à Nanterre et à Gennevilliers, 
dans les entreprises de nettoyage, 
à Air-équipement à Asnières, Cal­
berson porte de Clichy, Compagnie 
des Radiateurs (600 travailleurs 

immigrés), Autoclam, à Levallois, 
Idéal Standard à Aulnay (500), à 
Damaris-les-Lys (600) ; un fort 
pourcentage d'absentéisme à la 
General Motors et chez Valentine. 
A Paris la grève a été totale à la 
Samaritaine-Rivoli, Samaritaine-St. 
Jacques, au départ du Printemps­
Haussman et dans les Wimpy. 

La totalité des commerces ara­
bes, cafés, restaurants, agences de 
voyage, épiceries, a fermé dans 
tous les quartiers de travailleurs 
immigrés : Barbès, Belleville, Cou­
ronne, Ménilmontant, Clichy, Auber-

villiers, Saint-Denis, etc. A Re­
nault, le mouvement a été par-

tic llement suivi ; les départements 
33 et Usino ont débrayé à 100 %, 

Dans un grand nombre d'entre­
pr :ses, des travailleurs français ont 
s ::.utenu et quelquefois débrayé 
ccmme à Autoclam et au centre 
d'Orlentatlon sociale. 

Le mouvement de protestation 
ccntlnue à se développer en 
France. Un appel à la grève a été 
la:1cé pour lundi par les travailleurs 
arabes. 

D'autre part, dans ce • fief • 
raciste qu'est la Côte d'Azur -
la grève a été également très sui­
vie, la plupart des chantiers étant 
d{ :;erts. Dans le seul département 
des Alpes-Maritimes, le comité de 
grève a estimé à 80 % le taux 
de participation des immigrés aux 
ar rëts de travail. A noter que chez 
C ostamagna, à Cagnes-sur-Mer, la 
direction a vainement essayé de 
faire reprendre le travail à coups 
de barre de fer et en appelant 
lz police. 

Là aussi, le PSU a largement 
ccntribué à développer la solida­
rité entre les travail leurs Immigrés 
et les organisations militantes. 

Correspondants. ■ 

RAYAILLEURS 
IMMIGRES 

ANS LA LUTTE 
DE CLASSES 

fi 

FRAN COISE 
PINOT 

Même patron, " meme 
Ce slogan est-i 1 autre 

idéale ? 
, , 

qu une v1see 

combat 
chose 
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tous des recéleurs 
• 3e liste 

L'initiative de T.S. pour 
renforcer la solidarité autour 
de Lip en élargissant au maxi­

. mum le nombre des éventuels 
• poursuivis •, à la sui~e de la 
plainte contre X de la fédéra­

-tian de l'horlogerie, .connait 
un réel succès. 

Nous recevons chaque jour 
des dizaines de signatures à 
la rédaction. Nous publions 
cette semaine une 3• liste de 
• receleur •. 

Ernest ASTRE, MGEN, 44100 Nantes; 
Pierre ANTONMATTEI, Sre CFDT-MDIS ; 
Igor A YMAMI ; Michel AMAR ; Pierre 
ABBADINI ; Jean-Louis ALLAUCHERY, 
Bureau Dëp. CFDT, PTT Lille-Nord ; 
Janine ALBERT, 59223, Roncq ; Maryse 
ALLIGUIE, 89-Auxerre ; Michel ANDRE, 
89-Auxerre ; Vincent ALONSO, 89-
Auxerre. 

BOURDARIAS, Tulle, Corrèze ; Hubert 
BARTHELEMY, journaliste, 54000 Nancy; 
Geneviève et Gérard BERTIN, ensei ­
gnants, 53-Mayenne ; L. BLONDY, dë­
légué CFDT CIBA-Geigy, Aigues-Vives ; 
Jean BAYARD, militant synd. 26-Valence; 
Jean BOUQUET, Paris ; Gilbert BES­
NIER ; Robert BRESLER, PSU Paris, 
3• section ; Thérèse BERAUT, Institu­
trice publique, 73-Albertville ; Jean-Marie 
BRICOUT, trésorier dép. CFDT-PTT, 
Lille (Nord) ; Régis de BERANGER, dé­
légué nat. CFDT Crédit Lyonnais ; Jean 
BETTENFELD, membre de la CE du 
SNI-Moselle, 57300 Talenge ; Bernard 
BLONDEAU, Pt fédé. Hacuitex CFDT · 
Camille BUNOZ, militant CFDT, 73'. 
Albertville; Thérèse BUNOZ, Institutrice, 
PSU, SGEN, 73-Albertvllle ; Ernest BES­
SON, Association des Locataires, 73-
Albertvllle ; Jo BRAMARDI, CFDT, 73-
Albertvllle : Xavier BOLZE, PSU, 200 
section ; H. BOULANGER, 80-Amlens ; 
Denis et Fabienne BAIZE, 89-Auxerre ; 
Georgette BOIZOT, 89-Auxerre · Jean­
Claude BEAUCHEMIN, See , social 
SNCF, 89-Mlgennes ; Michel BINETRUY 
89-Gurgy ; Bernard BINETRUY, 06- Can~ 
nes ; Patrick BONHENRY, 89-Auxerre ; 
Geneviève BARROIS, 89-Jaulges ; Emma 
et Michel BARBE, 89-Auxerre ; Jean­
Gilles BESLE, 89-Vault-de-Lugny ; O. 
BELLEVENGNE, 89-Auxerre. 

D. CAUTHIER, Tulle (Corrèze) ; CAR­
CENAT, Tulle (Corrèze) ; CHASTENET, 
Tulle (Corrèze) ; Gérard CARLIER PSU 
SGEN/CFDT, 93220 Gagny ; Jean~e CA~ 
QUELIN, PSU, Val d'Oise ; Lucien CLE­
MENT, PSU, CFDT, 26-Valence ; Pas­
teur René CAUSE ; Jean CHAMBEAU, 
délég. synd. CFDT ; CACCITE ; Marie­
Claude CHAMPION, 94-Jury ; Bernard 
CROISSANT, PSU, Pasteur, 16300 Bar­
bezieux ; C. COARER, professeur ; Al­
bert CALLIER, délégué CFDT, PTT-Lille 
(Nord) : Arietto et Yves CORNEAU, PSU 
Yvelines ; CLAIRE, artiste ; Henri CO-

• Le Manifeste des receleurs » lancé par ~ Tribune Socialiste • est 

loin d'être purement symbolique. La preuve vient d'être donnée par la 

plainte des horlogers nivernais contre la section PSU de La Charité­

sur-Loire. Motif invoqué ; • vente illicite de montres et atteinte aux 

intérêts colectifs de la profession. ,. Nos camarades de la Nièvre ont 

immédiatement répliqué en affirmant dans un communiqué : • Cette 

action de solidarité, même si pour certains elle est un délit, la Fédéra­

tion de la Nièvre du PSU entend l'accompl ir tant que les travailleurs 

de Lip en àuront besoin, c'est-à-dire jusqu'à satisfaction de leurs re­

vendications. » 

LIN, instituteur SGEN, 73-Albertville ; 
Paulette COLIN, institutrice SGEN, 73-
Albertville ; Lise COUFFIN, 89-Auxerre ; 
Françoise CLAIRE, rédaction • Tribune 
Socialiste • . 

J.-C. DOGERVILLE, CFDT-Osny (V.­
d'Oise) : M. DECHAMBRE, 75011 Paris; 
J. OUFFET, délégué CFDT, Labor. Geigy, 
Rueil ; G. DAUDET, membre CE du PS­
Yvelines; Jean DAVID, CFDT Côte­
d'Or, Dijon ; Josiane DAVID, CFDT Ste 
Gle Dijon ; Lionel DUCROT ; Yvon 
DUFRENE ; Jacqueline DUTEL, CFDT, 
73-Albertvllle ; J. DENAMPS, 59250 
Roncq ; F. DELSALLE, permanente 
CFDT, 59-Wervicqsun : Gérard DUVAL, 
Petep SNLTAA, 73-Albertville , B. DE­
LEMOTTE, médecin, 80-Amlens ; Alain 
DUTERTRE, 89210 Pourrain ; André- DE­
CŒUR, Bassou ; Michel DUT ARTRE 
58-Cosnes-sur-Loire ; D U P U I S, 89~ 
Auxerre. 

ESPINAT, Tulle (Corrèze); J.-P. EM­
P~N ; EL KADHI; EQUOY Henri; Pa­
trick EON-DUVAL; Catherine EON-DU­
VAL; Danièle EHDELSTEIN, 94-Jury; 
Françoise EXERTIER1 94-Jury ; E. 
EVRARD, 75014 Paris. 

Marie FERRIER, PSU, Valence ; Mm~ 
FEBURE-DESPORTES, journaliste, Pa­
ris ; L. FLORES ; Annie FAUGUET étu­
diante ; Marcel FAUGUET, lngé~ieur ; 
FACCHINI, Journaliste, 80-Amlens ; Mo­
nique et Pierre FLEITH, 89-Auxerre ; 
Jean-Marc FRATANI, 89-Auxerre. 

D. GRIMAULT, déléguée CFDT CBR/ 
CIBA Gelgy, Rueil ; Marc GENTES, 
PSU, 26-Valence ; Mireille GALANO • 
Denise GARNIER ; Maurice GUILLER: 
MIE ; Daniel GENTOT, journaliste Pa­
r!s , L. GLAESE, psychologue, HP ; , Hen­
ri GRAZIANI, cinéaste ; J.-CI. GILLET, 
Sre FI PSU Pyrénées-Orientales ; René 
GOMBERT, PSU-Yvelines ; N. GOODE­
RIS, 59250, Halluin ; Marcelle GEKIERE, 
59223 Roncq ; J. GUILLOY, 80260 Vil­
lers-Bocage ; Eugène GREGOIRE, 89-
Auxerre ; Michèle GHERARDINI, 89-
Auxerre. 

Geneviève HEMET ; Chloé HEMET · 
Lô HOANG. ' 

Pierre JUTIER, PSU 14"; Danielle JA­
COB, Institutrice, SNI, 73-Albertvllle. 

Bernard KEMPF, Frère du Monde, 73 ; 

A Bon entendeur !. .. 

M. KELLERMANN, chirurgien-dentiste, 
Egletons (Corrèze). 

A. LETELLIER, Val-de-Marne ; D. LE 
VAGUERESE, 75011 Paris ; Lycée Poly­
valent de la Borde-Basse, 81100 Cas­
tres : André CROSTE ; Jean-Louis 
HINCKER ; Dominique LEDOUX ; Clau­
de ROSSIGNOL ; LAGKSITBE, ATP ; 
LAVALETTE, dessinateur ; LASSU, ATP; 
Gisèle LILLO, 94-lvry; Louise LAVOISE, 
94-lvry : Florence LAPORTE, professeur; 
Georgette LAPORTE, professeur : Mau­
rice LACROIX et Ghislaine LACROIX, 
59223 Roncq; Françoise et Jean-Charles 
LAPIERRE, PSU-SNES ; Pierre-Marie LE 
CLEACH, retraité, 29110 Pont-l'Abbé ; 
LEFITI, PSU, professeur, 80-Amiens ; 
Daniel LAPRADE, 89-Auxerre ; Pierre 
LAGUILLAUMIE-ORGY, 89-Chevannes ; 
Joëlle LEFIEVRE, 89-Auxerre ; Michelle 
LEBRET, école maternelle, 89-Auxerre ; 
Yvon LAROCHE, CES Lourson, 89-
Auxerre ; Michelle LAPRADE, 89-Auxer­
re ; Patrick LE BLANC, PSU, 93-Nolsy ; 
Geneviève LE PRIEUR, Paris. 

Françoise MIELOT, Paris ; J.-C. MO­
QUET, Tulle (Corrèze) ; Charles MU­
RIENNE, prêtre, 38150 Roussillon ; Da­
niel MELINO, Bayard Presse, délégué 
CFDT ; Pierre MEGIER, SF PSU, Drôme­
Ardèche, Valence ; Hervé MALLET, ca­
dre ; Jean MENDELSON, DPN-PSU ; 
MOMOT ; MAISTREUL, ingénieur ; Li­
liane MAGGIERI ; Jean-Paul MIT, 94-
lvry ; Jacques MAUSEL, enseignant 
éducateur, 26-Verchery ; André MA VOT, 
permanent CFDT, Lille (Nord) ; Michel 
MERCIER, CFDT-PTT, Lille (Nord); Jean­
nine MONIER, PSU-Hauts-de-Seine · 
Jean MARTIN, animateur culturel CFDT~ 
Besançon ; Jean-Pierre MAHE, étudiant, 
29200 Brest, ami de • Rouge • : Marle­
Claude MAHE, employée de bureau 
CFDT-JOCF-SOCEA, 29120 Pont-l'Abbé : 
J_ean-~arie MAHE, retraité, 29120 Pont'. 
1 Abbe ; A. MICHAEL, 80-Amlens ; Fran­
cine MERLOT, 89-Auxerre ; Joseph MO­
RISSOT, 89-Appolgny ; Gérard MILLOT, 
89-Auxerre. 

NETTER, ATQ ; Hubert NOVE-SOSSE­
RAND ; Eliane NARDT, Institutr ice SNI 
73-Albertvllle ; Nicole NEAU, CFDT 73'. 
Albertville ; Albert NEBROT, chargé d 

. 'E e cours .i I cole ouvrière supérieure 
belge, unité Droits de l'Homme, Conféd. 

autogestion 
et 

. La fédération de l'Horlogerle 
vient de porter plainte contre X . 
la . suite de l'instauration d'un clt 
cuit « concurrentiel ,. de vente des 
mon~res. Tous CJ! UX qùl ont mani­
feste leur solidarité concrète av 
les travailleurs de Lfp en parti:!~ 
pant OLJ en facilitant ces ventes 
sont donc concernés. Un texte clr­
cule actuellement que nous vous 
proposons de signer, de faire si­
gner et de renvoyer à .. T.S . .. 
9, rue Borromée, 75015 PARIS. ' 

14 

révolution socialiste 

Les principaux textes du colloque autogestio~ 
des 20 .et 21 janvier. Editions SYROS, 9, rue 
Borromée - 5 F. Commandes groupées (à partir 
de 5) 3,50 F l'unité. 

"_Nous, soussignés, déclarons 
avoir participé activement à la 
ve_nte d1:;s montres que les ou­
vriers de Lip ont organisée pour 
s assurer un salaire de survie 
et poursuivre leur lutte. Se~le 
la ~atisfaction de leurs revendi­
cations permettra la remise e 
marche de l'entreprise da n r· é • d , ns int ret es travailleurs comme 
des commerçants concernés. 

Synd. des Syndicats Libres. Bruxelles ; 
B. NICOT, 89-Auxerre. 

Lucette OLLIVIER. 

Chantal PERAUD, Paris : PENICAUD, 
Tul le (Corrèze) ; André PERRIN, PSU, 
CFDT, Féd. Cornec, Valence; Pierre 
POINTEAU, démonsfrateur ; Monique 
PERRIN (95) ; Roger PROVOST ; PE­
TIT ; PCLETTE, dessinateur ; Madeleine 
PARENT, PSU-Amiens : Marie-Claude 
PLAISANTIN, Sre Nie Hacultex CFDT ; 
Alain PAREZ, 59250 Halluin ; Simone 
et André PONCHEL, PSU-SN~S ; PIER­
REGOT, PSU, 80260 Villers-Bocage; 
Alice PETIT, 80-Amiens ; Claudine POC­
CARD, 89-Sens. 

A. RICHARD, délégué CFDT-CAB, 
CIBA-Geigy, Rueil; RENAULT, AT2 : 
Bernard RAVENEL, professeur (BN PSU); 
Alain RANNOU (BN PSU) ; Suzanne 
ROUDIER, PSU, lvigny ; Max RIGAUD, 
ouvrier OS. 73-Albertvllle ; Patrick, Hu­
bert et Hervé ROUAU, 89-Auxerre ; Mi­
chel ROY, 89-Auxerre. 

F . . SANDRE, PSU CFDT ; M. SAN­
DRE, PSU CFDT ; Lou SALMON, PSU 
trésorier féd. Val-d'Oise ; G. SORIEUL, 
75020 Paris ; Pierre SPITERI, ingénieur ; 
Bernard SIMOENS ; Christian SARLON; 
Guy SELIGMANN, PSU, réalisateur TV ; 
J.-P. SALLENT, 68-Klapperstel ; Alain 
SEBILLOTTE, journaliste militant SNJ. 
92-Fontenay-aux-Roses ; Marcelle SE­
BILLOTTE, Sre Féd. Cornec; Pierre 
SERRE, 89-Salnt-Sauveur-en-Puisaye ; 
Marie-Hélène SOSNICKI, 89-Sens; J.-M. 
SAPIN, 89-Bassou ; Ch. SLACHETUA, 
89-Migennes. 

R. TIBERGHIEN, 75010 Paris ; Miche­
line TRIBONDEAU, PSU 95 ; THIBAUD ; 
Robert TRIPLER ; Daniel TEMPLIER, pro­
fesseur (73) ; Roger TOUTAIN, Sre GI 
Féd. Hacuitex CFDT ; Michel TOP, 80-
Amiens. 

URBANECK. 
Jacques VITCHEN, VIiieurbanne ; G. 

VAUCHER, 75011 Paris ; A. VALLEIX, 
CGT, Rueil ; Elie VOLF, Ingénieur ; 
Christine VILAIN ; Dr Gérard VINCENT 
conseiiler municipal, 87-Limoges ; Gille~ 
VAUCHEE, 59117 Werle; A. VANDE­
PUTTE, professeur, . 80-Amlens. 

Dominique WALLEN, Paris; Ch. WIL­
DERMUTH, délégué syndical ; POLY­
MER SAF, 67-La Wantzenau, et la sec­
tion syndicale ; Em. VERSCHEURE 
CFDT, 59250 Halluin ' 

AGUESSE, délégué syndical C.F.D .T. 

Marie FRAYSSE, secrétaire adjointe 
C.F.D .T. 

Michel GEOFFROY, secrétaire sec­
tion syndicale C.G.T.. caisse Nationale 
d'Allocations Familiales. 

Ariane MNOUCHKINE, Théâtre du 
Soleil. 

François ROUX, secrétai re 
syndicale C.F.D.T. 

Guy WORMS, fonctionnaire. 

section 

(A suivre) 

• « Nous. demandons par con­
$equen_t a encourir toutes les 
po~rsu1tes qu'impliquerait la 
plainte contre X de la f • d . t' e era-
1on ·nationale de !'Horlogerie. " 
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front des luttes 
• chez les paysans 

le 27, à Evry- Corbeil 
de ·René . Cruse ' proces 

La Commission agricultu bl" . 
une courte analys d rt _pu ie, a partir de ce numéro, 
Pour commencer e es a1ts marquants de la semaine. 
camarades direct~m~~~:n a:o~s deman·dé à quelques 
faire part de 1 • _9 ges dans les luttes de nous 

h . eurs_ expenences. Nous souhaitons que 
c. aque_ sect1~;i agricole alimente au plus tôt cette chro­
n~qflue. a partir des luttes de sa région et de sa propre 
re ex1on. 

•Manche 
laiteries 
en grève 

G REVE massive des ouvriers 
d_e quatre laiteries coopéra­
tives dans la Manche. Un 

accord d'entreprise avait prévu une 
augmentation de 5 % de tous les 
salariés ; la direction refuse cette 
augmentation aux ouvriers les plus 
mal payés, • afin de ne pas rétré­
cir la grille des salaires • 1 

. Comme à Coopa-Sud, une par­
tie des paysans soutient les ou­
vriers en grève et appelle les 
coopérateurs à engager le dialogue 
avec les ouvriers, accusant la di­
rection d'intransigeance. 

Dans les deux conflits, le même 
problème de fond est soulevé, bien 
exprimé par nos camarades en 
lutte : • Il parait que nous som­
mes les patrons de l'usine, mais 
des patrons sans pouvoir, on nous 
partage ce qui reste après que 
la direction se soi t servie. • 

• Ne nous opposons pas aux 
ouvriers, nos Intérêts sont les mê­
mes, nous sommes tous des tra­
vailleurs. • Ils répondent ainsi à 
la presse de la FNSEA qui, parlant 
de Coopa-Sud, déclare • qu'une 
entreprise coopérative est le fruit 
direct du travail des coopérateurs • . 
Debatisse, qui a acquis son idéo­
logie de petit entrepreneur capi­
taliste en se frottant aux • dures 
nécessités du profit en tant que 
dirigeant de coopérative • . oublie 
que les coopératives sont soumises 
aux lois du marché, de l'accumula­
tion du capital et de la concentra­
tion comme les autres entreprises 
capitalistes. 

Le même article dit plus loin 
• qu'i l est difficile de dénier aux 
salariés le droit. non seulement à 
un revenu décent, mais à une res­
ponsabilité dans l'entreprise • La 
seule solution ... c'est ... la participa­
tion I qui, admet-il en conclusion, 

• dans le régime économique ac­
tuel, comporte tout de même des 
risques • . 

Les coopérateurs et salariés de 
Rontebourg et de Rauville-la-Place, 
en accusant d'intransigeance • la 
direction • et non l'ensemble des 
coopérateurs, montre où est le vé­
ritable pouvoir de la coopérative 
chez les cadres et les agriculteurs 
à cravate. 

• Bordeaux: 
les petits 
trinquent 

D E grandes et honorables 
maisons achetaient du vin 
de consommation cou­

rante et le vendaient mélangé 
d'un peu de Bordeaux au prix 
fort. Les contributions indirec~ 
les ont fini par s'apercevoir de 
la fraude, qui porterait sur 
plusieurs · dlzai{les de milliers 
:!'hectolitres et mettrait en cause 
une dizaine de maisons. 

Ce nouveau scandale n'est 
pas seulement un règlement de 
compte interne à la bourgeoi­
sie (Giscard contre Chaban?) : 
le scandale s'est immédiatement 
!·raduit par une baisse des ven­
!es, qui touche les Bordeaux 
ordinaires, c'est-à-dire plutôt 
les petits producteurs. Les 
grands crus, qui représentent 
16 % du produit viticole pour 
moins de 1 °/0 des surfaces, qui 
emploient une nombreuse main 
d'œuvre salariée, appartiennent 
en grande partie à des c;ipitaux 
étrangers à l'agriculture et se­
ront mieux protégés. 

Ces négociants p e u v e nt 
jouer sur la valeur de preslige 
de certaines étiquettes pour 
augmenter les prix ou diminuer 
la qual ité : placés en position 
de cartel, ils en sont les seuls 
bénéficiaires ... 
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• Coopa-sud 
grève depuis 
le 26 juillet 

Inculpé de • provocation à- l'insoumission et à la déser­
tion •, René Cru.se va comparaitre, ce 27 septembre, à 
13 h 45, devant le tribunal ·de grande instance d'Evry­
Corbeil (Essonne). Faisant face à-se!! juges, Cruse vient 
de publier, aux éditions Syros·,. une brochure intitulée 
• La défense « nationale • en question " (1).Nous en 
extrayons ci-dessous un court passage du chapitre trai­
tant de la fonction idéologique · de l'armée. 

D ECLENCHEE le 26 juillet der­
nier, la lutte pour la réinté­
gration de J. Gourlay dans 

son emploi à l'usine de déshydra­
tation de fourrages de Coopa-Sud 
(Finistère), petite coopérative du 
groupe UNICOPA, se poursuit 
avec fermeté. 

A l'occasion de ce procès, nous appelons les anti­
militaristes à soutenir le combat de René Cruse par 
une préser.ce massive à Evry-Corbeil, et en rejoignant 
le comité de soutien animé par François Charbonnier, 
6, rue Marie-Davy, 75014 Paris (tél. : 033.31.49), qui 
reçoit les fonds à son CCP : La Source 32.503.90, avec 
la mention « soutien Cruse "· 

Le conflit oppose les ouvriers 
de l'usine au conseil d'administra­
tion de la coopérative, composé de 
paysans, qui ne sont pas tous de 
gros paysans. 

Dès les premiers jours, un puis­
sant mouvement de solidarité · a 
gagné l'ensemble des salariés du 
groupe UNICOPA, revêtant des 
formes diverses : meetings, grè­
ves de solidarité, soutiens finan-

C ontrairement à ce qu'on dit « souvent, J'anti-militarisme ac. 
tuel ne se développe ni sur 

la lâcheté ou la facilité, ni sur Je 
• pacifisme bêlant • des moralistes 
superficiels ou une volonté de con­
testation systématique, ni enfin sur 
le dénigrement de !'Histoire ou la 
négation de l'avenir. Bien au con­
traire, J'anti-militarisme actuel est 

Cette nouvelle lutte fera date chargé d'un potentiel d'espérance 
dans l'histoire du mouvement coo- sans précédent et se fonde sur la 

ciers. 

pératif breton. Elle replace notam- connaissance économique comme 
ment au premier plan le débat sur sur la connaissance Idéologique du 
l'unité ouvriers-paysans pour la système que nous analyserons ici. 
construction du socialisme. Il est II se présente comme une lutte de 

l'homme, face aux échéances cour­
clair que, dans sa forme actu·elle 
la coopérative n'est qu'un ·inoye~ '.' · tes de l'humanité telles qu'elles 
d . sont p rogrammées scientifiquement· 

e mieux intégrer les agriculteurs il s'inscrit dans un projet de Eocié: 
dans un système économique qu1· · te où la vie précisément soit en-
les obliae à • pratiquer • ses lois, 
y compris celle de la répression c~_re po~sible de manière digne 
ouvrière. d etre vecue. Et elle n'est jamais 

digne d'être vécue si c'est a·u dé-
Cependant, le soutien apporté triment de la liberté des autres. 

aux salariés en grève par les Pu'squ'il n'est pas vrai que l'ar-
paysans-travailleurs, tout au long mée puisse aujourd'hui nous ga-
de ce conflit, en affirmant -leur rantir une indépendance • natio-
communauté d'intérêt avec lé~ ou- nale • au plan économique et par 
vriers dans la lutte contre le ca- voie de conséquence au plan mi-
r>italisme, montre que le monoli- litaire, puisqu'il est certain par 
thisme paysan est rompu. ■ contre qu 'elle ne protège pas les 

un Larzac 
" touristique" 

libertés de la classe ouvrière con­
tre la rapacité du patronat qui l'u­
tilise souvent pour briser les grè-
ves, quelle est donc la fonction 
réelle de l'armée pour que le prin­
cipe même de Défense nationale 
au niveau des faits éclate aujour­
d'hui en morceaux comme un con­
cept éculé, p ré-copernicien 7 Au­
tremen t dit : n'étant pas au ser-
vice de la nation, les frontières 
étant stratégiquement et économi-

(1) 2 F à la librairie • TS • 
(1,80 F par dix.) 

quement rompues d'avance, au 
service de qui peut être une ar­
mée dans un régime de • llbre 
entreprise capitaliste • ? Et enfin, 
au service de qui pourrait être une 
armée dans un autre régime dit 
• socialiste • ? Ou encore : so­
cialisme et militarisme peuvent-lis 
cohabiter même à titre provisoire 
de • passage historique • sans se 
renier mutuellement et s 'auto-dé­
truire ? • 

Autant de questions qui, on le 
volt, viennent à point nommé dans 
le débat dramatiquement relancé 
par les événemnts du Chili et sur 
lequel il nous faudra revenir. ■ 

• Brive : 
procès le 28 

Six autres antimilitaristes vont 
être jugés à Brive (Corrèze}, le 28 
septembre. Ils sont accusés par 
le ministre des armées d' injures 
envers l'armée, d'incitation de mi­
litaires à la désobéissance et de 
propagande en faveur du statut 
des objecteurs de conscience. 

Le comité de soutien aux 6 In­
culpés demande à tous ceux so­
lidaires des paysans du L~rzac 
chassés de leur terre par l'armée 
solidaires des travailleurs de Llp e~ 
lutte contre l'exploitation capita­
liste, de veni r apporter leur sou­
tien aux antimilitaristes inculpés Je 
28 à Brive. ' ■ 

Pour tout contact écrire au Comi­
té de Soutien - PF • 18, rue Carnot 
19100 Brive. 

Un énorme projet immobilier 
privé de type Vanoise, veut Instal­
ler une station de ski pour 
7 000 privi légiés dans une des plus 
isolées et des plus belles des 
vallées pyrénéennes : Sousouéou­
en-Ossau. 

Exceptionnelle par sa flore, sa 
faune (ours) et ses paysages, la 
vocation naturelle et pastorale de 
cette vallée doit être définitivement 
reconnue et assurée. Des milliards 

vont être dépensés qui consacre­
ront la fin de l'é levage ossalois, 
détruiront l'économie traditionnelle 
d~ toute vallée, sans contre-partie, 
reelle pour les habitants. 

- • le 22, meeting à Cerizay 

Un comité de défense (1) s'est 
constitué pour s'opposer au pro-

Jet. Ce comité exige notamment, 
outre l'abandon immédiat du pro­
jet : 

- l'adoption d'un statut juridi­
que pour cette vallée qui 'ouxte le 
Parc National des Pyrénées Occi­
dentales, qui devrait empêcher tout 
autre pro jet de même inspiration ; 

- l'affectation des capitaux pu­
blics prévus pour le projet Sous­
souéou, à la rénovation de l'écono. 
mie montagnarde de la vallée sous 
contrôle de!"! habitants eux-mêmes. 

Par ailleurs, le promoteur (Ar­
touste S.A.) vient d'assigner en dif­
famation certains membres du Con­
seil de Défense devant le Tribunal 
correctionnel de Pau. Il leur est 
reproché d"avoir distribué une bro­
chure faisant état de la situation. ■ 

(1) Résidence de France • Ch11m­
pagne •, avenue Thiers, 64000 Pau. 

Après une réunion à l'Ins­
pection du Travail qui n'ac­
cepte pas le licenciement de 
Thérèse Albert, déléguée 
C.F.D.T., les 95 ouvrières 
(Thérèse Albert en tête) se 
sont présentés à l'usine 
Cousseau pour reprendre le 
travail. Cousseau a dit : 
• Vous rentrez par groupe 
de 25 •. Et Thérèse? ont 
demandé les 95 ? • Pas 
question • a dit Cousseau. 

•la grève 
du Livre 
Les travailleurs des entre­

prises d'imprimerie (labeur 
brochure, reliure, dorure, pres~ 
se) ont fait grève mardi à l'ap­
pel du Comité lntersyn:l:cal du 
Livre parisien. Des arrêts de 
travail de trois heures par 
équipes ont donc eu li~u y 
compris, bien entendu chez 
Moriamé, où est fabriq~é T.S. 

De ce fait, la sortie du jour­
nal a été retardée, ce qui ne 
nous empêche pas, bien au 
contraire, de soutenir la lutte 
des travailleurs du Livre. 

Bon appétit, Monsieur 1 
nous retournons à • notre • 
atelier, et même on va en 
créer un second I Pour nos 
chemis;ers, les demandes, 
ça marche très fort 1 

La C.F.D.T. organise un 
meeting samedi 22, à 15 h 
à Cerizay. Le P.S.U., soli~ 
daire de la lutte des ou­
vrières, sera présent, avec 
les organisations qui sou­
tiennent leur lutte. 

F. CLAIRE ■ 

Pour ceux-ci, il s'agissait 
notamment de marquer leur 
opposition à la fermeture pro­
chaine de l'imprimerie Larous­
se, fermeture qui s'inscrit dans 
un démantèlement plus géné­
ral des entreprises de la ré­
gion parisienne. Depuis plu­
sieurs mois, en effet, dans le 
secteur de l'imprimerie les 
concentrations s'accélèr~nt à 
une cadence élevée et, évi­
demment, les licenciement• 
suivent le rythme. La grève de 
mard i - appuyée par un défilé 
- était donc axée principale­
ment sur la garantie de l'em­
ploi et sur la réduction du 
temps de travail avec compen­
sation généralisée. 
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Les « mabouls intellectuels » agacent Philippe Malaud. 
Les « mabouls intellectuels » ce sont tous ceux qui cher­
chent à faire une T.V. un peu moins vulgaire. Quelques­
uns d'entre eux se sont réunis à Aix-en-Provence avec 
leur public. Serge Dumont y était. 

Pendant ce temps, Philippe Malaud prépare en d?uce 
un coup fumant : le passage de l'O.~.T-~. aux _cap1tau_x 
privés. Malaud aimerait 1bien une s.1tuat1on « a la chi­
lienne» : beaucoup de radios et de T.V. appartenant au 
secteur privé et très peu à l'Etat. Pour le cas où l'U.D.R. 
et ses amis perdraient les élections. Quant à Arthur Con­
te, il s'applique à faire de même mais il travaille dans le 
quotidien : comment faire taire les « mabouls » par des 
réformes « techniques ». Les petites tâches d'abord. 
Mais il ne perd pas de vue les grandes ! 

G UY Lux n'était pas à Aix-en­
Provence, l'autre semaine, pour 
les premières Rencontres in­

ternationales de télévision. Arthur Con­
te non plus. Personne ne réclamait 
leur présence, donc personne ne re­
grettait leur absence. D'ailleurs, ils 
n'avaient rien à faire à Aix, puisqu'on 
y parlait de télévision de qualité, et 
de recherche. Une télév ision d'une 
autre planète que la leur. La télévi-
6ion des • mabouls intellectuels • , 
comme la qualifierait sans doute le 
ministre, dit de tutelle. 

Un groupe de réalisateurs avait pro­
posé, il y a quelques mois, - après 

une session d' initiation aux techni 
ques audio-visuelles, organisée pa 
• Télérama " - de se retrouver pou 
parler entre eux de leurs problèmes. 

Aussi étrange que cela puisse parai­
tre, à Paris ces auteurs, réalisateurs, 
producteurs n'ont pas, ou peu, l'oc­
casion de discuter métier. La préci­
pitation, la variété des occupations, 
l'efficacité, les difficultés qu'ils doi­
vent vaincre quotidiennement, pour ob­
tenir, fabriquer et programmer leurs 
émissions les rendent peu di-sponibles. 

Aussi avaient-i ls décidé de se réu­
nir, pour réfléchir, ensemble sur la 
télév ision qu'ils font. Comment la font-

Philippe Malaud : J'ai un coup fumant. .. 

ils ? Pourquoi ? Et, pour qui ? 

A cet objectif premier s'est ajouté 
le souci de rencontrer aussi le public. 
Et les journali-stes. Enfin, parallèle­
ment à ces Rencontres, le Ciné-Forum 
d'Aix-en-Provence organisait une ses­
sion de formation au dispositif vidéo. 

Programme chargé et ambitieux. 
Trop peut-être. Mais, cela eut le salu­
taire effet de révéler des malenten­
dl.1.5, des conflits, des griefs. Les hom­
mes de télévis.ion, descendus de leur 
piédestal, se sont imposé cette con­
frontation. Ni le public, ni les critiques, 
ni les participants ou animateurs de 

L'ALIBI TECHNIQUE 
1 

L y a loin, très loin, de l'idée 
d'émission, soumise à l'appré­
ciation du Comité de Lectu-

re de !'O.R.T.F., à l'émission diffu­
sée sur le petit écran. Si loin qu'on 
peut se demander, ra'isonnable­
ment, si la seconde a encore quel­
que chose à voir avec la première. 
Le résultat est, la plupart du temps, 
stupéfiant... Parfois aussi, un admi­
nistrateur étourdi laisse passer un 
chef-d'œuvre ... Tout est possible à 
l'Office, moderne cour des mira­
cles de la création. 

Ce n'est pourtant pas faute de 
règlements. Ils se succèdent à In­
tervalles réguliers (une grande ré­
forme tous les deux ans en moyen­
ne) se complètent, se compliquent, 
voire se contredisent.. . Mais il y a 
un point qu'aucun réglement n'a 
Jamais démenti : en matière de 
création à l'O.R.T.F., le dernier mot 
n'appartient pas aux artistes, mals à 
l'administration. 

Après avoir été agréée par le 
Comité de Lecture, puis acceptée 
par un directeur de chaine, une 
proposition d'émission fait l'objet 
d'un devis. Pour chaque type d'é­
mission, une grille, un budget sont 
prévus. Déjà, donc, impossible de 
pratiquer le mélange des genres : 
défense de sortir des cadres, dé­
fense d'innover, défense d'imagi­
ner. Il faut se cantonner dans un 
genre auquel est attribué un mode 
d'enregistrement, soit le film (com­
me au cinéma), soit la vidéo-mobi­
le (enregistrement électronique à 
l'aide d'appareils mobiles), soit la 

vidéo-fixe (enregistrement électro­
nique à l'aide d'appareils ne pou­
vant être déplacés). SI c'est la vi­
déo-fixe, l'émission sera entière­
ment réalisée en studios, sans au­
cune possibilité de prises de vues 
extérieures. Et les • normes de fa­
brication •, qui déterminent en par­
ticulier le nombre de jours de tour­
nage et de montage (l'agencement 
et le choix des scènes enregistrées 
sur pellicule ne demandent pas 
moins de temps que le tournage) 
ont été réduites depuis un an de 
30%. 

Si vous ne pensez pas que les 
réalisateurs gaspillaient aupara'­
vant le tiers de leur temps et de 
leur argent, vous en conclurez 
_gu'ils se sentent aujourd'hui plu­
tôt à l'étroit... 

Pauvres réalisateurs. Un de leurs 
derniers privilèges était de pouvoir 
choisir leurs comédiens et leur 
équipe technique. Pour les comé­
diens, on s'en doute, ils font l'ob­
jet de nombreus-es pressions et 
doivent souvent faire appel à cer­
taines vedettes-maison s' ils veu-, 
lent assurer leurs arrières. Pour 
l'équipe technique, c'est fini. Les 
personnels de production étalent 
jusqu'en 1972 répartis en •pools"• 
groupement par profession : les 
assistants, les scripts, les cadreurs 
(cameramen), les décorateurs, les 
maquilleurs... Ils pouvaient passer 
d'un mode d'enregistrement à l'au­
tre, au hasard des émissions et des 
réalisateurs. Ils ne le peuvent plus. 
Depuis l'éclatement des •pools", 

ils sont rattachés personnellement 
à une seule technique (f ilm, vidéo­
f ixe ou vidéo-mobile), partant à un 
seul style d'émission. Ce qui est 
pour eux un::! véritable disqua'lifica­
tion professionnelle (en un temps 
où l'on chante « la formation per­
manente ») et a déclenché une sé­
rie de grèves tournantes au cours 
du dernier trimestre de 1972. 

Depuis, rien n'a vraiment chan­
gé et l'arrivée d'un administrateur 
plein d' imagination, Philippe Ma­
laud, nouveau • ministre de tutel­
le • , n'a fait qu'accentuer la main­
mise de l'administration. 

le droit 
à la parole 

Dans le même temps, on propo­
sait à trois cents des mille réalisa­
teurs homologués de l'Office des 
contrats individuels leur assurant 
la sécurité (les sept cents autres 
vivent tant bien que mal, certains 
avec 1.000 F par mois, et beaucoup 
s'inscrivent régulièrement au chô­
mage) ma'is les soumettant à tous 
les caprices de l'autorité centrale. 
Après avoir vigoureusement pro­
testé et rejoint dans la grève les 
• collaborateurs de création ., il 
semble ·bien que, peu à peu, les 
réalisateurs concernés en viennent 
à signer. La plupart d'entre eux 
ont été assistants pendant cinq ou 
,ix ana avant d'accéder à la· réall-
1ation : peut-on· leur reprocher de 

la vidéo ne les ont épargnés, ne re?u­
lant pas parfois devant une_ certaine 
démagogie ou un intelectualisme pa­
risien et fumeux. 

Il y avait à Aix, Jean-Claude Bri~­
guier, Maurice Failevic, Claude de Gi­
vray, Jean-Emile Jeanness?n, Jac_qu~ 
Krier Claude Santelli, Eliane Victor, 
Ang~ Casta, Bernard Bouthier, Mauri­
ce Frydland ... 

mandarins 

Des auteurs de télévision qui ont 
simplement découvert que, même à la 
télévision, prétendue art des masses, 
si personne ne s'exprime, per~o~ne 
n'écoute. Leur télévision de creat1on 
qui ose inventer, imaginer à la fois en 
fonction d'un outil nouveau et d'un 
public populaire, ~t la seule vivante. 
En éveil. Quoi qu'en d isent les brigades 
des forces de la joie, qu'il serait grand 
temps de mettre en déroute. 

Si les séminaires du matin qui se 
tenaient à quelques kilomètres d'Aix, 
à la Baume-Sainte-Marie, n'ont pas 
été aussi concrets, précis, techn iques 
que l'auraient souhaité certains réali­
sateurs, en raison d'une nombreuse 
représentation de journalistes, ils ont 
eu l'avantage pour les uns, comme 
pour les autres de proposer un bilan, 
ou un état sur quelques méthodes de 
trav ail (comme l'interview par exem­
ple) et surtout sur les différents gen­
res d 'écriture de télévision élaborés 
ces dernières années et dont l'écri-

vouloir vivre de leur métier 7 Seuls 
les plus connus étant à peu près 
assurés de pouvoir travailler, sans 
(trop) se compromettre. .. Et, de 
toute façon, ce n'est pas en fai­
sant silence que l'on conquiert le 
droit à la parole. 

* ** 
On classe r igoureusement les 

personnels en place à !'O.R.T.F. et 
on limite leur emplo i, on fait de 
plus en plus appel aux collabora­
tions extérieures et Philippe Ma­
laud serait disposé à fai re f inan­
cer la première chaine par les an­
nonceurs... Comme les progrès en 
matière de techniques de télévision 
(satell ites et télédistribution par câ­
bles) ne viendront pas renforcer le 
monopole, un processus de lent 
démantèlement de l'Office est en 
cours. 

Les entreprises pnvees le sui­
vent avec un vif intérêt et se pour­
lèchent, déjà, les babines ... On dé­
nombre une cinquantaine de socié­
tés privées • prestataires • de 
!'O .R.T.F.. Concentrées autour de 
Paris, elles développent, depuis 
que l'accent est mis sur la provin­
ce, des succursales régionales. 
Lorsque !'O.R.T.F. ne dispose pas 
d'équipes complètes pour un tour­
nage, elle fait appel à des socié­
tés qui se chargent aussi à l'occa­
sion du montage. Employant du 
~~rsonnel sous-qualifié (sous-qua­
lifié parce que s·ous-payé, ou vice­
versa), ces entreprises ont toujours 
des • techniciens • sous la' main. 
Elles n'appliquent pas le tarif syn­
dical et font faire à l'Office, tout 
en se remplissant les poches une 
relative économie. Simple, m~ls Il 
fallait y penser. 

Il ne manque plus à ces petites 
maisons de !'O.R.T.F. que la pos­
sibilité d 'avoir leurs propres réa-
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ture par l'image (Le petit boxeur) de 
Jacq K · D ues . rier, e la belle ouvrage 
(de Maurice Failevic) fut un des plus 
heureux et originaux aboutissements. 

L'évolution technique a apporté une 
plu_s grande souplesse à l'outil-télé­
v!-s~o~ _que, par ailleurs, les auteurs de 
telev1s1on ont appris à mieux mai­
triser, à mieux utiliser. Cette évolu­
tion a marqué aussi bien - puisqu'il 
faut, par ?Om~odité, dégager deux pô­
les : la real,te et la fiction - le repor­
tage que la dramatique. L'un s'est 
n~u'.ri de l'at,Jtre, et réciproquement. 
D ou - une grande diversité, un foison­
nement d'émissions, de spectacles 
dont la forme appartient exclusive­
ment à la télévision ... C'e-st la caméra 
et le mic'.o_ confiés, dans l'esprit si­
non materiellement, aux Matinales 
(Jacques Krier) pour qu 'elles se ra­
co~tent elles-mêmes ; c'est l'improvi­
sation psychodrame (Michel Polac), le 
scénario interprété par des non-profes­
sionnels (Paul Seban), etc., et tant 
d'autres expériences différentes ... 

" Vous apportez la qualité dans une 
télévision de !'insignifiance. Vous ser­
vez aujourd'hui d'alibis. Vous êtes de­
venus des mandarins, malgré vous » 

lance un cr itique. " Faut-il que nous 
partions? », réplique Jean-Claude Brin­
guier. 

N 'en doutons pas, demain partis, 
ce-s , hommes seraient v ite remplacés, 
et I on devine par qui. Il y a beau 
temps que ce rég ime renonce à s'en­
combrer d'alibis. Il est trop mesquin 
pour avoir la ruse des philanthro­
pes. 

lisa teurs pour produire des émis­
sions à la chaine, puis des chai­
nes à la chaine - pourquoi pa·s ? 
- et le monopole aura fait des pe­
tits . 

, Le seul élément pouvant, dans 
1 actuelle situation de la télévision 
en France, passer pour positif, res­
te I orientation de la troisième chai­
ne. Sa politique des jeunes (ou 
nouveaux) auteurs et réalisateurs, 
son ouverture d'esprit (relative 
mais évidente lorsqu'on la compa­
re aux deux autres), la collabora­
tion des stations régionales, le fait 
que l'éclatement des • pools • ne 
la concerne pas, le fait aussi qu'il 
y règne une certain enthousiasme 
(inséparable d'une certaine anar­
chie, par opposition à la· pesanteur 
administrative), tout cela permet à 
la troisième chaine de se livrer à 
une recherche en matière de lan­
gage télévisé, tout en distribuant 
plus largement la parole. Tout n'y 
est pas parfait, certes. Les moyens 
manquent et le mouvement popu­
laire que l'on pouvait espérer, erï 
faveur d'une télévision qui devrait 
être d&vantage celle de · tous, n'a 
pas eu lieu (du moins dans les ré­
gions déjà arrosées par le réseau 
d'émetteurs). 

Bien sûr, la télévision régionale 
est encore une hypothèse - la 
province n'aura pas de vie culturel­
le propre tant qu'elle n'aura pas 
en main les commandes de sa vie 
économique et politique. Mais, en 
attendant, le public doit savoir que, 
s'il ne se bat pas pour cette télé­
vision-là, il n 'aura plus, dans quel­
ques années, à se battre du tout. Il 
n'y aura plus de télévision publi­
que. 

Henri HALLER ■ 
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Ces auteurs le savent bien, qu'ils 
sont là un peu par hasard. Bien sûr, 
ils sont privilégiés, il-s ont réussi à 
sauver leur tranche. Mais ils ne se 
désintéressent pas pour autant de 
l'ensemble dé la télévision. Et, sans 
doute, sensibilisé-s par l'expérience de 
leurs cqllègues sujsses - qui ont 
réussi à exercer une Influence. sur la 
" grille ,. - les réalisateurs français 
ont décidé d'envisager une action dans 
ce sen-s. 

la II mousse 1
' 

Car ils ont bien conscience - et 
les diverses confrontations, surtout 
avec les représentants de télévision 
étrangère le leur ont rappelé - que 
" leur » télévision ne représente qu'une 
enclave réduite dans ce pays d'ima­
ges le plus -souvent insipides. 

Et puis, indication significative, cet­
te télévision qu'ils ont présentée, pour 
actue_lle et contemporaine qu 'elle nous 
paraisse le plus souvent, elle appar­
tient déjà, si l'on regarde les années 
de production, au passé. Cette télé­
v ision, contirîge-ntée hier, e-st en passe 
demain , de disparaitre. 

" Ce qui compte: dit Jacques Krier, 
en matière de reportages, ce sont les 
sujets. On ne traite plus aujourd'hui 
de grands sujets. On ne filme plus que 
la " mousse » de l'actualité. » 

Les directives et initiatives officiel­
le-s alliées au zèle des. incompétents 

ont conduit au cloisonnement des gen­
res, à un appauvrissement de l'infor­
màtiori télévisée, à des adaptations 
dramatiques aussi conventiônnelles 
dans leur écriture que dans leur con­
tenu,. 

Ces constats confondent les ob­
servateurs étrangers pour qui, il y a 
quelques années encore certaines réa­
lisations françaises étaient des dé­
couvertes, ouvraient des pistes. 

La télév ision, expression ·privilé­
giée de la culture du siècle, dans no­
tre pays -se _ fige, se stérilise. Pour 
d'évidentes raisons politiques. Ce 
n'est pas seulement l'affaire de ceux 
qui la font, mais de tous. 

Aussi ne faudrait-il pas se faire d 'il­
lusions - démocratiques - sur la 
vidéo. Dan-s l'absolu, son attrait n'est 
pas contestable. Et la télévision com­
munautaire, le Vidéographe, au Cana­
da, ça fait rêver. Certains comme 
Jacques Th ibau, l'ancien directeur de 
la télév ision, dynamique, courageux 
et intelligent ( il n'avait aucune qual i­
té pour rester!), qui s'occupe actuel­
lement de l'implantation de la télévi­
sion par câbles à Créteil, a mis en 
garde contre la mythologie de la té­
lévision communautaire. " La richesse 
de la vidéo, a dit Jacques Thlbau, lors 
de ces rencontres, ne dépend' pas de 
la technique mais d'une évolution et 
d'un contexte politiques. Le Vidéogra­
phe canadien correspondait au réveil 
du Québec. On peut retrouver rapide-

Arthur Conte s'applique : Cette petite 
boule, c'est !'O.R.T.F. 

ment avec la vidéo, des problèmes 
identiques à ceux de la télévision cen­
tralisée. La vidéo sera-t-elle utilisée 
pour donner la parole à ceux qui la 
réclament? ,. 

Si · le risque de compétitivité avec la 
télévision n'est pas exclu, le courir 
serait condamner la vidéo à n'être 
qu'un laboratoire. Pour Jean Collet, 
animateur, « La vidéo est un moyen 
modeste pour annoncer, apporter au­
tre chose ; la vidéo doit être autre 
elle ne doit pas s'occuper de la qua~ 
lité technique, mais de la nature de la 
communication. ,. 

Serge DUMONT ■ 

à la Chilienne 
L E personnel de !'O.R.T.F. a lui 

aussi à défendre son outil de 
travail qui risque bien d'être dé­

coupe en rondelles de saucisson à of­
frir en apéritif aux intérêts privés. 
Service (public) non compris , évidem­
ment. Les nouveaux moyens de com­
munications (t_élé par câble et cas~ 
settes) représentent en effet un pac­
tole qu'ici et là on voudrait bien voir 
échapper à la collectivité. Mais d'au­
tre part • on • aimerait bien aussi que 
!'O.R.T.F. demeure rustens ile de pro­
pagande qu'il est aujourd'hui. D'où 
le pseudo-conflit ·qui oppose Arthur 
Conte et Philippe Malaud. 

Préparons le démantèlement -se dit 
Arthur Conte. Il propose au person­
nel _ (avec la caution des syndicats, 
ce serait tellement plus facile 1) un 
référendum (en 22 points : très gaul­
lien !). Ce sera mon plan ou celui de 
Malaud. Choisissez vous-mêmes en­
tre le couperet et la corde. 

Voici le couperet : le plan Conte. 

- Regrouper la production et la 
fabrication des émissions (ce qui coû­
te de l'argent) en un -seul établisse­
ment public qui devrait être renta­
ble. 

- Mettre sur pied une • direction 
des programmes ,. qui achèterait des 
émissions soit au privé, soit à l'éta­
blissement public cité plus haut. Cette 
direction des programmes conserve­
rait ainsi le contrôle politique d'une 
télé fabriquée par le privé ou selon 
les normes de rentabilité du privé. 
Sous prétexte d'harmoni-sation un seul 
directeur choisirait les programmes des 
trois chaines. 

- Une agence unique d'information 
filmerait l'actualité, et distribuerait les 
mêmes images aux trois chaines. La 
possibi lité de contrôle politique sur 
l'information serait ainsi largement fa­
cilitée. 

Après le couperet signé Conte, la 
corde proposée par Malaud : 

- Trois chaines autonomes. La 
première financée uniquement par la 
redevance, refuge de la • qualité • , 
sorte de réserve indienne pour la cul­
ture. La seconde, financée par la pu­
blicité nationale. (Guy Lux au pou­
voir.) La troisième • prise en charge,. 
par les régions, c'est-à-dire par un 
budget publicitaire local. Et comme ce 
système là ne sera pas sans léser les 
quotidiens régionaux, on peut s'atten­
dre à ce que très tôt on offre à ceux­
ci de produire eux-mêmes des émis­
sions. C'est pourquoi en ce moment on 
s'agi te beaucoup dans les journaux 
de province : • Nice-Matin • , • Sud­
Ouest ", • L'Est-Républicain • se pré­
parent activement à lancer les socié­
tés de « télédistribution • dès que le 
moment sera venu. 

Etant donné que tou-s les canaux de 
T.V. d isponibles en France sont occu­
pés, il n'est pas pensable de voir 
naitre une quatrième chaine. Malaud, 
qui pense beaucoup à la prochaine 
défaite. électorale de la majorité lè­
guera a la gauche au pouvoir une chai­
ne aux ma(ns des capitaux régionaux 
et une ?haine aux mains des capitaux 
mu_ltinat,onaux (la chaine • Guy Lux • ). 
Soient deux chaines d'opposition. Le 
tour est joué. 

Qui va l'emporter? Conte ou Ma­
laud ? Le couperet ou la corde ? Le-

quel de ces deux projets vous parait 
le plus vicelard ? Probablement a-ssis­
tera-t-on à un panachage des deux 
idées. On sait que le projet Conte, 
avant d'être envoyé au personnel a re­
çu l'aval (secret) de Malaud. Conte 
veut faire figure de défenseur du mo­
nopole. C 'est un vieux gaull ien qui ai­
merait bien - comme Chaban-Des- · 
graupes - que l'O.R.T.F. vous ait un 
air de respectabilité qui la rende cré­
d 'ble. Si le personnel. mis aux abois 
par Malaud pouvait se réfugier dans 
les bras du pay-san de Perpignan, ce­
lui-ci, réforme faite n'aurait plus qu'à 
passer la main - ou le relais - à 
Malaud. 

Ce qui est frappant, c'est de cons­
tater que Conte parle toujours de 
l'information et Malaud jamais. Par­
ce que Malaud sait fort bien que trois 
chaines en concurrence achetant des 
informations à une agence unique 
(deux chaines riches et une chaine 
pauvre) ça ne peut jamais donner une 
information dangereuse. 

Quant aux vidéo-cassettes et à la 
télédistribution, tout est prêt. Mais Ma­
laud ne veut pas débloquer la situa­
tion jurid ique de ces nouvelles ma­
chines à sous avant de s'être assuré 
de • l'avenir • des moyens de di ffusion 
traditionnels. Mais ça piaffe dans les 
conseils d 'administration. 

Dernier élément d'appréciation : lés 
personnels de l'office et les forces 
politiques de gauche. Les personnels 
ils se battent, le dos au mur. Le~ 
forces de gauche sont pour le mo­
ment singulièrement absentes de ce 
aébat. 

Anne V A TTIER ■ 
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front des luttes 

le feu couve 
des entreprises concentrées, qui 
seraient, à terme, limitées à trois 
sociétés : l'une pour les moteurs, 
deux pour les cellules. 

• Cette démarche est d'une im­
placable logique, déclare un délé­
gué CFDT elle s 'inscrl( dans les 
groupemen°ts d 'intérêts écono~_i~ 
ques européens qui existent deJa 
pour les programmes Airbus et Eu­
romissiles. Ici, la menace est 
grande pour les travailleurs qui 
risquent de se v o ir constamment 
déplacés, divisés. En changeant 
fréquemment d'usines et ne pou­
vant pas, dans la plupart des cas, 
connaitre ceux auxquels ils dev ront 
s "adresser pour résoudre les pro­
blèmes qu"lis rencontreront, les 
travalileurs seront bien isolés face 
à la toute puissance du patronat 
et de ses argousins. • 

ciens auquel se prêtent les s1;ctions 
locales Force Ouvrière. La demons­
tration la plus significative de 
l'échec de cette provocation f~t 
enregistrée à Nantes-Bourguena1s 
où les syndicalistes CGT et CFDT 
réunirent la quasi-totalité des tra­
vailleurs dans une assemblée gé­
nérale alors que la veille FO, dont 
le vocabulaire local s'inspire beau­
coup des années v ingt, n'avait réu­
ni qu'une cinquantaine de person• 
nes. 

' a I' Aérospatiale 
-Depuis le 30 août, les organisations syndicales CGT et 
CFDT de la SNIAS sont passées à l'offensive généralisée. 
Réunies à Toulouse, elles décidaient de provoquer d~ns 
toutes les usines de la société nationale des assemblees 
générales pour arrêter avec l'ensemble des travaille~rs le~ 
modalités de la lutte à entreprendre pour les semaines a 
venir. Les menaces qui pèsent sur l'entreprise ne sont pas 
sans fondement. Le 24 octobre prochain, l'assemblée géné­
rale des actionnaires ratifiera les statuts élaborés par le 
conseil d'administration dans lequel l'Etat est majoritaire. 
Les quarante-trois i:nille salariés de l'~ntr~pris~ _save_nt que 
les objectifs poursuivis par le conseil d administration ne 
vont pas dans le sens d'une amélioration de la politique 
sociale de la direction. 

B IEN au contraire, l'aéronau­
tique est un domaine trop 
incertain pour les capitalis­

tes qui s'y risquent. Alors, les syn­
dicalistes, et avec eux l'ensemble 
des travailleurs de ce secteur, sont 
attentifs à tous les signes qui peu­
vent transpirer des délibérations 
de l'instance dirigeante de l'entre­
prise. 

C'est ainsi que le ministère de 
tutelle vient de refuser d'engager 
des fonds publics dans la fabrica­
tion du biréacteur Corvette. Il a 
reconnu que la situation commer­
ciale de cet appareil était pour le 
moins problématique et le carnet 
de commandes fluide ... Cependant, 
la société a décidé, malgré la dé­
mission de fait du gouvernement, 
de poursuivre l'exécution du pro­
gramme Corvette. 

La poursuite du programme Cor­
vette apparait donc comme une 
tentative désespérée qui vient 
après Concorde, programme pour 
lequel rien, absolument rien n'est 
réglé. Tout laisse penser que l'em• 
prunt de 120 millions de francs 
que la $NIAS a lancé avec la ga­
rantie de l'Etat, le 10 septembre, 
n'est qu'une opération destinée à 
faire illusion auprès des firmes 
européennes avec lesquelles l'aéro­
nautique française va collaborer 
pour surmonter la crise inévitable 
qu'elle aura elle-même sécrétée. 

un marché 
90 o/o US 

L'Aérospatiale est née le 1 •• jan­
vier de la fusion de Nord-Aviation, 
SEREB et Sud-Aviation. Autour des 
établissements qui constituent le 
groupe subsistent un certain nom­
bre de filiales : Sogerma, Seca, 
Socata, EAS, Saint - Chamond -
Granat et Socea. L'Etat est ma­
joritaire dans la société avec 
66,6 % du capital (alors que, par 
exemple, sa participation au cap(. 
tal de la société Sud-Aviation avant 
la fusion était de 99 %). Le tiers 
restant est entre les mains des 
principales banques nationales et 
d'affaires du pays : Crédit Lyon­
nais, BNP, Société Générale, Ban­
que Française du Commerce Exté­
rieur, Paris Pays-Bas et Worms. 

François Le Madec, secrétaire 
de l'lnter-CFDT de l'Aérospatiale, 
rappelle volontiers les erreurs de 
navigation qui ont marqué l'évolu­
tion de l'entreprise depuis la mise 
en place du groupe : • Cette 
concentration répondait à !"objec­
ti f politique fixé par le gouverne­
ment d"avoir une entreprise dans 
ce domaine qui puisse faire jeu 
éqai avec les firmes américaines. 
Or, les possibilités du marché sont 
très limitées. Les Etats-Unis contrô­
lent 90 % de la flotte aérienne 
des pays capitalistes. Par allleurs, 
la concent.-ation excessive du pou­
voir de décisions eut pour effet 
la remise en cause des avantages 
acquis par les trsvail1eurs dans les 
différentes unités de production 
des anciennes sociétés. Le PDG 
Ziegler ne voulalt pas accorder 
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dans la nouvelle société les avan­
tages que les travailleurs, souvent 
au prix de luttes exemplaires, 
avaient arrachés dans le passé. • 

Alors que les travailleurs de­
vaient faire face à cette situation 
nouvelle, le plan de charge de 
la société frisait la rupture ; si 
bien que l'année 1972 accusa un 
déficit de près de treize millions 
de francs. Il semble bien que le 
programme Corvette soit à l'ori­
gine de la présentation de ce bilan 
négatif. Le gouvernement refuse 
de subventionner Corvette car 
celui -ci serait en concurrence avec 
un appareil de chez Dassault dont 
les caractéristiques seraient iden­
tiques : Falcon 1 O. 

On connait les liens étroits qui 
unissent le doyen du groupe UDR 
de l'Assemblée Nationale Marcel 
Dassault, député de l'Oise, à Pom­
pidou. Il fait fructifier son capital 
avec l'argent des contribuables. 
Pour bien montrer le culte qu'il 
rend aux dividendes, Dassault vient 
de baptiser l'un de ses avions 
Mercure, du nom de la divinité 
tuté!aire des marchands et des 
voleurs. 

L'Aérospatiale a donc, pour sa 
part, décidé de s'autosubvention­
ner, d'autant que depuis Caravelle, 
rien n'a été sérieusement étudié 
pour assurer lo développement de 
la société. Il est difficile de savoir 
si la décision de fabriquer Con­
corde a été prise sur la base d'une 
étude de marché sérieuse. 

Cependant, il semble que les 
Concorde-cocoricos pompidoliens 
relèvent d 'une basse politique de 
prestige. On ne sera fixé sur la 
rée!le efficacité du Concorde 
qu'en 1975, c'est-à-dire après la 
mise en service des neuf exem­
plaires de complaisance achetés 
par BOAC et Air France. 

Les travailleurs de !'Aérospatiale 
ont donc de fortes raisons d'être 
inquiets pour l'avenir. François Le 
Madec, d'ailleurs, n'hésite pas à 
répéter : • Pour nous, notre pre­
mier objectif est, et restera tou­
jours, la garantie et le développe­
ment de l'emploi dans !'Aéronauti­
que. Concorde s'entoure aujour­
d"hui d'un certain nombre de réa­
lités économiques, de réalités tech­
niques qui compromettent son dé­
veloppement et sa réussite • 

dénationa I isation 
de fait 

L'an passé, les organisations 
syndicales avalent découvert que 
les objectifs de la Communauté 
Economique Européenne ne répon­
daient pas à la politique suivie par 
le gouvernement depuis 1970. Les 
experts de la CEE vou!aient, de­
puis longtemps, faire éclater les 
grosses entreprises nationales 
pour mettre en place des sociétés 
européennes concentrées et en 
llmlter le nombre. 

• Le morcel'ement de la SNIAS, 
déclare un responsable de la CGT 
de l'usine de Nantes, en divisions 

spécia lisées risque de compromet­
tre à terme les unités de produc­
tion qui ne seront pas jugées ren­
tables. • Cette opinion est parta­
gée par beaucoup, tant dans les 
usines françaises que dans les 
centres de production des autres 
pays européens. 

déjà 

A Cannes, la CGC a fait cir­
culer une pétition dénonçant.. le 
procédé de dénonciation. Ces 
moeurs qui deviennent monnaie 
courante dans l'entreprise natio­
nale, visent à démanteler les orga­
nisations syndicales qui, par un 
travail inlassable d'information et 
de sensibilisation, sont parvenues 
à démonter le processus mis au 
point dans l'intimité des cabinets 
ministériels. François Le Madec rencontre 

fréquemment les responsables des 
organisations syndicales de l'aéro­
nautique européenne : • Nous som­
mes tous dans la même galère. 
Bien sûr, nous avons beaucoup 
de problèmes à résoudre, mais, 
dans les prochains mois, nous en­
tendons porter notre action -à un 
triple niveau. Des unités de pro­
duction, en gagnant l'échelon ré­
gional, nous nous retrouverons 
toujours au niveau européen. • 

la répression 
La riposte qu'annoncent les or­

ganisations syndicales CGT et 
CFDT signataires d'un appel com­
mun à l'ensemble des travailleurs 
de la société sera à la mesure du 
dossier de l'aéronautique fran­
çaise : impressionnant Tout le 
monde s'accorde à reconnaitre 
que c'est seulement au prix d'une 
sérieuse unité des organisations 
syndicales soucieuses de l'emploi 
des travailleurs de l'Aérospatiale 
que ceux-ci feront échec aux am• 
bitions du pouvoir. Ils y parvien­
dront d'autant mieux qu'ils trou­
veront dans l'opinion un appui et 
une solidarité active. Car personne 
ne prête d'attention aux propos 
de guimauve du PDG Ziegler. Ce 
sont ceux d'un homme qui n'a plus 
aucun pouvoir de décision. 

Il apparait d'ores et déjà que 
le gouvernement a trouvé un bouc 
émissaire en la personne d'Henri 
Ziegler qui est poliment mis sur 
la touche. Le nouveau patron de 
la société Charles Cristofini, émi• 
nence grise de l'ancienne structure 
où il occupait la tâche mal définie 
de conseiller du président, voudra 
accélérer le démantèlement de 
!'Aérospatiale, ce qui revient à une 
dénationalisation de fait par une 
arrivée de capitaux privés. 

La mise en place d'une société 
anonyme européenne vers laquelle 
on avance à grands pas répond 
donc aux objectifs fixés par le 
conseil des ministres de la Com­
munauté Economique Européenne. 
Tout laisse penser qu'il sera créé 

Déjà la chasse aux sorcières a 
comme~cé. A l'usine de Marseille­
Marignane notamment, alors qu'un 
certain nombre de militants CFDT, 
adhérents dans le passé à Force 
Ouvrière, venait de constituer une 
section syndicale, dans la demi­
heure qui suivit l 'annonce par voie 
de tracts, le 4 septembre, la mise 
en place d'une section, les cinq 
délégués désignés conformément 
aux dispositions de la loi de 1968 
sur les droits syndicaux étaient 
tous immédiatement mutés. Ils ont 
tous été déclassés. Les • raisons 
d'organisation • invoquées par le 
directeur de Marignane Carayon 
cachent en fait des motifs beau­
coup moins • normaux • . Indivi­
duellement désigné, le militant syn­
dical est impitoyablement traqué 
par les nervis à la solde de la 
direction. 

L'implantation de l'aéronautique 
par grandes régions dans le pays 
permet de penser que l'argument 
du développement régional, qui 
sera utilisé par les organisations 
syndicales, portera. C'est l'avenir 
des régions comme l'Aquitaine, 
Toulouse, Nantes - Saint-Nazaire, 
Bourges • Châteauroux et Mar­
seille - Cannes qui est en Jeu. 

Le rôle d'une organisation syndi­
cale complice de cette répression 
a de quoi être inquiétant. Mais, à 
Marseille comme à Toulouse, les 
travailleurs ont, dans leur grande 
majorité, dénoncé le jeu de mili- François NAUD ■ 

LA CONTAGION 
A BESANCON 

I 

l<elton 
, 

occupee 
V OUS vous changez, changez ... ,, Tout 

( ( le monde connait la chanson. Mais 
Kelton est une entreprise de 2.600 

trava illeurs dont 1.500 femmes, très jeunes. 
Cela n'est pas qu'une chanson, c 'est aussi 

des f illes de 16, 17, 18 ans, venues par 
cars bondés de campagnes éloignées de 
40 km; 
des cadences infernales (ce n'est pa-s un 
slogan) provoquant crises de nerfs , dépres­
sions, accidents de travail ; 
la permission du chef pour aller faire pipi ; 
la prison dorée avec de la verdure autour ; 
pas de tradition syndicale ; 
des salaires de misère : à 16 ans, 20 % 
d'abattement sur le SMIC, à 17 ans, 10 o/o. ; 
les chefs, grands et petits, en surnombre 
" faut assurer la discipline ,. ; 
la grande mobilité de la main-d'œuvre. 

Kelton, une boite où on ne bouge pas, Mon­
sieur 1 

Oui, mais Kelton, c'est à Besançon, et à 
Besançon il y a Lip, et Lip a bouleversé toutes 
les coutumes. 

Le 14 août, les flics débarquent chez Lip 
et pour Kelton tout s'éclaire. Pour la première 
fois, 1.000 Kelton débrayent tout seuls, spon­
tanément, et partent à pied en manifestation 
sur Lip : 10 km. Un événement salué comme 
tel. 

A Kelton, ce n'est plus comme avant. On 
discute de Lip, et aussi de Kelton. • Les caden­
ces insupportables, les salaires de misère, on 
n'en veut plus. ,. On détaille les feuilles de 
paye : • On n'est même plus payés au SMIC. ,. 

Le 14 septembre, fort de l'appui des camarades 
de Lip, le mouvement démarre. Dans chaque 
atel ier, les trava illeurs rédigent des cahiers de 
revendications. 

L'A.G. réunie avec les deux syndicats de 
l'entreprise (CFDT et CGT, peu de · syndiqués) 
défin it I es principales exigences : 5,2Q F 
de l'heures à l'embauchage, plus 0,30 F pour 
les OS ; augmentation de 0,50 F de l'heure 
pour tous ; suppression de l'abattement d'âge ; 
treizième mois après six mois d'ancienneté ; 
amélioration des conditions de travail ; sup­
pression du pointage. 

Au cours d'une autre A.G., des camarades 
de Lip crient " Ensemble, nous vaincrons " · 
Des défi lés ont lieu, jusque dans la ville. Les 
patrons ne sont pas trop rassurés. Lip est si 
près. 

Vendredi dernier, ils demandent aux CRS 
de rôder dans les parages, histoire d' intimi­
der les travailleurs. Ils mettent à profit le week­
end pour déménager un important stock de 
montres. Le bruit court qu'ils auraient caché 
les montres au milieu des CRS dans l'ancienne 
usir:ie Lip. Et maintenant, les menaces vont jus­
qu'au licenciement collectif 1 

Pour l'instant (mercredi matin), aucune con­
ce~sion n'est accordée et l'usine est occupée, 
mais Kelton, qui est aussi Tlmex est un trust 
international, et la solidarité s'o~ganlse aussi 
en Allemagne. 

Comme dit maintenant la nouvelle chanson : 
• Qu'elle tonne, la colère 1 • 

Section PSU Besançon. ■ 
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YASSER 
ARAFAT: 

'' Il faut prendre • conscience 

(suite de la dernière page) 

multiforme, nous recevons un soutien 
effectif dans de nombreux domaines. 
Ainsi, il me faut dire que, au cours 
de sa rencontre avec Nixon, Leonid 
Brejnev a beaucoup insisté pour obte­
nir finalement qu'il soit fait mention 
des droits légaux du peuple palesti­
nien dans le communiqué, et cette 
allusion a vraiment été le fruit de son 
insistance. Au cours de mon dernier 
passage à Moscou, j'ai eu des discus­
sions très positives avec le Bureau 
Politique et le Comité Centra l du 
PCUS. Je veux aussi mentionner l'ac­
cord passé avec les camarades de la 
République Démocratique Allemande 
à l'occasion de mon récent séjour à 
Berlin. Par ailleurs, les camarades chi­
nois nous envoient une aide considé­
rable. 

TS. - Que penses-tu de la 
campagne de terrorisme sio­
niste qui sévit actuellement en 
France? 

Y.A. - Il y a longtemps que les sio­
nistes ne ·se contentent pas de mener 
seulement des activités contre la 
cause palestinienne en France, mais 
qu'i ls agissent contre l'intérêt et la 
sécurité même de la France. A côté 
du contrôle des moyens d'information 
utilisés contre notre cause, les sio­
nistes agissent contre la souveraineté 
de la France. Vous vous souvenez, 
bien sûr, des assassinats de Hamchari, 
Koubaisi, Boudia... Nous demandôns 
à nos amis en France de nous aider 
à faire la lumière sur ces attentats 
et d'exposer cet aspect de l'activité 
des sionistes en France auprès de 
l'opinion publique. 

TS. - Peux-tu préciser ta po­
sition à propos de l'affaire de 
)'ambassade d'Arabie Saoudite 
en France? 

Y.A. - Je répète ce que j'ai déclaré 
à ma conférence de presse d'hier : 
en réalité, la récente attaque contre 

l'ambassade d'Arabie Saoudite à Pa­
ris est plus que suspecte. Pour ma 
part, en tant que commandant en chef 
des Forces Révolutionnaires Palesti­
niennes, et président du Comité Exé­
cutif de l'Organisation de Libération 
de la Palestine, je la condamne. 

TS. - Au cours de cette con­
férence de presse, tu as été 
amené à faire une déclaration 
qui a été interprétée dans la 
presse française comme une 
comparaison entre Septembre 
Noir et l'OAS. Peux-tu préci­
ser ta position ? 

Y.A. - Je ne veux pas généraliser, 
je ne fais pas de comparaison de 
ce genre et je ne parle pas spécifi­
quement de Septembre Noir, mais je 
veux dire que ces actions exception­
nelles, réalisées par des groupes à 
part, peuvent survenir partout et tou­
jours, non seulement dans un mouve­
ment révolutionnaire, mais encore dans 
un état structuré. Ainsi, la France 
s'est trouvée confrontée aux activités 
de groupes incontrôlés au sein même 
de son armée. 

de la signification du • sionisme • '' 
J'ai répondu à la question du jour­

naliste de !'ORTF, qui prétendait que 
je ne représentais pas la Résistance 
Palestinienne à cause de l'existence 
de ces groupes, en lui disant que 
l'existence de l'OAS dans une armée 
dont le général de Gaulle était théo­
riquement le chef, en tant que chef 
de l'Etat, n'ôtait rien au fait que le 
général de Gaulle était effectivement 
le président de la Répub lique. Ce 
n'est pas un jugement de valeur sur 
l'act ivité de l'OAS ; que nous y ayons 
été hosti les ou favorables n'a rien à 
voir - et, bien sûr, nous étions contre 
l'OAS ! 

TS. - As-tu quelque chose à 
dire aux juifs de France ? 

Y.A. - Je voudrais leur expliquer 
ceci : i l est connu que notre Révolu­
tion n'est pas dirigée contre les juifs, 
pas plus en France qu'ailleurs, y 
compris en Palestine occupée. Ceci 
est affirmé clairement dans notre pro­
gramme politique, rat ifié par l'Assem­
blée Nationale Palestinienne. Je sais 
qu' il y a en France un certain nom­
bre de juifs d'origine algérienne, des 
Juifs pieds-noirs, qui jouent le rôle 
d'extrémistes. Il faut que les intellec-
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tuels et l'ensemble des citoyens fran­
çais prennent conscience de la signi­
fication du sionisme, et plus généra­
lement qu ' ils connaissent et fassent 
connaitre le danger du sionisme pour 
le Proche-Orient, et le préjudice que 
le sionisme porte aux juifs de France 
et du monde. 

Le sionisme, reposant sur la force 
et l'expansionnisme, est voué à l'échec. 
Les nazis ont envahi plusieurs pays 
d'Europe, ils ont agressé de grands 
pays comme la Russie, et cet ex­
pansionnisme ne leur a pas évité la 
déroute. S'il y a un problème ju if, 
il ne peut trouver sa solution dans 
une agression contre le monde arabe 

Je veux dire aux juifs de France et 
du monde que, s ' ils ressentent un 
problème dû à la persistance du ra­
cisme, ce problème ne peut être ré­
solu en Palestine. 

TS. - As-tu un message à faire 
parvenir au Parti Socialiste 
Unifié? Et, d'autre part, qu'at­
tends-tu des progressistes fran­
çais en ce moment ? 

Y.A. - En vérité, nous attendons 
beaucoup de tous. La sol idarité du 
PSU avec la Révolution Palestinienne 
n'est pas nouvelle, et je n'oublie pas 
le moment où vous étiez les seuls 
en France à nous soutenir . Il faut mul­
tiplier les rencontres et les contacts 
entre nous, car nos re lati ons nous 
sont d'une grande aide pour l'audience 
de notre combat en France, et la 
France a une influence sur de nom­
breux pays. Notre travail commun et 
la permanence de nos contacts peu­
vent nous être très utiles. Il faut 
échanger des informations, faire des 
visites réciproques ; je suis sûr que 
tout cel:i deviendra bientôt une réa­
lité. 

Propos recueillis par 
nos envoyés spéciaux 

à Alger, 

Cécil ia JOXE et 
Jean MENDELSON. ■ 
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LA LIB·RAIRIE 

lJibv11 
Ouvert tous les jours de 9 h à 19 h 

VOUS PROPOSE 
Liste n° 12 
LES PARTIS DEVANT L'ECOLE 
Ass. des Journalistes Universitaires 
GUIDE DU MILITANT 
Denis Langlois 
16 FUSILLES A MOSCOU 
LETTRES INEDITES 
Victor Serge 
HIERARCHIE DES SALAIRES ET LUTTES DE CLASSES 
P. Ranva l 
LIBERONS L'AVORTEMENT 
Comité pour la liberté de l'avortement 
STOP OU L'AUTOMOBILE EN QUESTION 
J. Fabre et H. Michael 
LE METIER DE MILITANT 
D. Mothé 
LE SERVICE MILITAIRE AU SERVICE DE QUI ? 
D. Pennac 

Prix réel 

Notre proposition : 100 francs FRANCO 
Toutes commandes à adresser à : TRIBUNE SOCIALISTE 

9, rue Borromée - 75015 PARIS 
C.C.P. 58.26.65 Paris 

Règlement à joindre à la commande 
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YASSER 
ARAFAT: ''Nous. attendons beaucoup de vous '' 

N
OUS publions ci-dessous une interview 

exclusive que le Président de l'Organi­
sation de Libération de la Palestine, 

Y asser Arafat, a accordée aux envoyés · spé­
ciaux de « T.S. » à la Conférence a_u ~oinmet 
des Pays Non Alignés, qui vient de se dérou­
ler à Alger. Nous reviendrons dans nos pro­
chains numéros sur la Conférence elle-même 
et les enseignements que nous avons pu en 
tirer. Nous reviendrons aussi sur les diverses 
rencontres et discussions que nous avons pu 
y avoir, tant avec des camarades algériens 
qu'avec des membres des délégations présen­
tes, notamment avec le camarade Clodomiro 
Almeyda, représentant personnel de Salvador 
Allende et ministre des Affaires Etrangères 
du Chili, dont nous ignorons le sort à l'heure 
où nous mettons sous presse : cette discus­
sion, qui s'est déroulée dans la résidence 
de la délégation chilienne, aura été d'au• 
tant plus instructive pour nous qu'elle s'est 

située cinq jours avant l'assassinat du cama-
• rade Allende et le putsch fasciste au Chili. 

· Par ailleurs, nous avons recueilli des inter• 
views des dirigeants de trois mouvements 

• llc libération présents officiellement à Alger, 
celles du camarade Boiua, Secrétaire Général 
<lu Mouvement de Libération Nationale des 
Comores (Molinaco) à propos de la persis­
tance du colonialisme français, du camarade 
Juan Mari-Bras, Secrétaire Général du Parti 
Socialiste Portoricain (P.S.P. • Mouvement 
pour l'lndépendance de Porto-Rico) et du 
camarade Sam Najuma, Président de la 
S.W.A.P.O. (Organisation Populaire du Sud­
Ouest Africain • Namibie) et porte-parole 
de l'ensemble des mouvements de libération 
à la réunion des ministres des Affaires Etran­
gères des Pays Non Alignés. 
La rencontre de Y asser Arafat aura été pottr 
µous l'un des moments les plus émouvants 
de celte Conférence. Elle s'est déroulée en 

présence d'Albert-Paul Lentin (Politique­
Hebdo) que nous avions convie à cette dis­
cussion, et bien sûr de nombreux membres 
de la Sécurité qui ont assuré au Président 
de l'O.L.P. tout au long de son séjour à 
Alger, une protection indispensable à l'heure 
où les dirigeants palestiniens sont si menacés. 
Cette rencontre a consisté en une interview 
suivie d'lllle discussion informelle, le tout 
dans une ambiance des plus fraternelles. 
Y asser Arafat a commencé par demander des 
nouvelles de Michel Rocard, qu'il avait ren­
contré trois mois auparavant à Beyrouth, puis 
a écouté l'ensemble des questions que nous 
désirions lui poser. L'entretien que nous pu­
blions s'est déroulé d'abord directement en 
anglais, puis en arabe par l'intermédiaire 
d'un traducteur palestinien. Nous tenons à 
préciser que Y,"asser Arafat a bien voulu ré­
pondre à toutes nos questions, sans exception. 

TS. - Peux-tu expliquer en 
quelques mots la situation ac­
tuelle de la Révolution pales­
tm1enne dans les territoires 
occupés, tant ceux de 1967 
(Gaza et « Cisjordanie >>) que 
ceux de 1948 ? 

Yasser Arafat. - Après l'affrontement 
c,ui a eu lieu entre les révolutionnai­
res palestiniens et l'armée jordanien­
ne en septembre 1970, nous avons 
réalisé d'importantes activités militai­
res à l'intérieur des territoires occu­
pés. Après une brève période, nou-s 
avons ou· surmonter nos difficultés et 
nous avons amélioré les liens avec 
nos combattants de la liberté, notre 
peuple, nos masses, à la fois dans la 
région de Gaza et sur la rive gau­
che du Jourdain, ainsi qu'avec le-s 
habitants des territoires occupés en 
1948. Je peux dire que cette année 
particulièrement, en 1973, nos activi­
tés - spécialement militaires - ont 
augmenté, et que, toutes les vingt­
quatre heures, nous réalisons une 

opération positive à l'intérieur de la 
Palestine occupée. Il faut savoir que, 
en fonction des circonstances, qui dé­
coulent notamment du • Plan Rogers •, 
lequel avait pour but de faire cesser 
tout affrontement militaire, nous avons 
obtenu d'importants résultats dans la 
mesure où tout le poids militaire i-s­
raélien s'est concentré sur nous et 
a dû être supporté par nos seuls 
combattants. Bien sûr, ces résultats 
ne sont jamais aussi positif.s que ce 
qu'on aurait pu attendre, mais en fonc­
tion de notre nouvelle stratégie, nous 
avons l'intention de multiplier nos ac­
tivités sur le plan militaire à l'inté­
rieur de nos territoires occupés. 

De plus, no1:1s avons fait la preuve 
des liens politiques étroits que nous 
entretenions avec nos masses, no­
tamment après le meurtre des trois 
dirigeants palestiniens assassines 
cette année à Beyrouth. La presse 
arabe à l'intérieur des territoires oc­
cupés a.- durement condamné de tels 
actes, et . les dirigeants ennemis eux­
mêmes ont découvert une réalité qu'ils 
n'ont pu cacher : leurs déclarations 
exprimaient clairement l'idée que l'il-

lusion d'une coexistence entre eux et 
les Palestiniens avait perdu toute si­
gnification. La même chose s'est pas­
sée lors des affrontements entre nous 
et les autorités libanaises : il y a eu 
des manifestations de nos compatrio­
tes des territoires occupés pour nous 
appuyer et dénoncer l'attitude hostile 
à la Révolution palestinienne de la 
part du gouvernement libanals. 

Tous ces faits prouvent le succè-s 
de notre travail d'explication politique 
à l'intérieur des territoires occupés, 
et de notre travail d'organisation de 
nos masses. Ce succès est apparu 
nettement dans le mémorandum adres­
sé au secrétaire général des Nation-s­
Unies dans lequel le peuple palesti­
nien des territoires occupés réclamait : 
1. la libération des territoires occu­
pés ; 2. l'autodétermination et la sou­
veraineté politique. 

Voici, brièvement exposés, les faits 
marquants de la situation actuelle 
dans la Palestine occupée. 

TS. - Quelle est actuellement 
la situation de la Révolution 

Jean MENDELSON. 

Palestinienne par rapport au 
monde arabe ? 

Y.A. - Il est certain que les affron­
tements en Jordanie, puis la mort du 
président Gamal Abdel Nasser ont af­
fecté la situation de la Révolution Pa­
lestinienne dans le monde arabe et 
l'attitude du monde arabe par rapport 
à la Révolution Palestinienne. Je tiens 
à confirmer que, quel que soit le ré­
gime considéré, nos relations avec les 
masses populaires arabes sont excel­
lentes, sous n'importe quel régime. 
Par ailleurs. nous entretenons de 
bons rapports avec certains régimes 
arabes, que nous e-ssayons d'amélio­
rer. Notamment, nos relations avec 
nos frères algériens ont toujours été 
excellentes depuis le moment où nous 
avons tiré la première balle et jus­
qu'à aujourd'hui : nous entretenons 
des rapports révolutionnaires et fra­
ternels avec nos frère-s algériens. 

TS. - Comment se situe la Ré­
volution Palestinienne par rap-

---
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port aux mouvements et aux 
pays du tiers-monde, dont la 
représentation est si considéra­
ble dans cette conférence ? 

Y.A. - Ces relations sont bonnes et 
en voie d'amélioration ; notre présence 
à cette conférence au sommet des 
pays non alignés. et l'accueil que 
nous y avons reçu en est une bonne 
illustration. 

TS. - Il y a eu, au cours de 
cette conférence, la première 
rencontre entre Fidel Castro et 
Yasser Arafat. Qu'est-il res­
sorti de ce premier contact ? 

Y.A. - Je dois tout d'abord dire que 
nos relations avec Cuba, et avec le 
camarade Fidel. sont déjà anciennes : 
ce n'est donc pas vraiment un pre­
mier contact. Cette re!"lcontre est en 
fait un aboutissement et un couron­
nement. Depuis longtemps, j'avais l'in-

tention de me rendre à Cuba, mais 
les circonstances de notre lutte m'ont 
empêché de réaliser ce désir, et j'ai 
expliqué au camarade Fidel Castro les 
raisons de ce contretemps. 

TS. - Ce voyage sera-t-il réa­
lisé prochainement ? 

Y.A. - Nous l'espérons. 

TS. - Dans le même ordre 
d'idées, quels rapports la Ré­
volution Palestinienne entre­
tient-elle avec les Pays Socia­
listes ? 

Y.A. - Je puis dire que je suis très 
fier de nos relations avec ces pays, 
et je tiens à saisir cette occasion pour 
les préciser. En vérité, nous recevons 
d'eux une grande aide ; je ne vais pas 
donner d~ détails, mais cette aide est 
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